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PROVINCE DE HAINAUT 

Arrondissement de Charleroi 

 

COMMUNE 

DE 
FARCIENNES 

 

 
Procès-verbal de la séance du 29 novembre 2021 

 

PRESENT : BAYET Hugues,CAKIR Latife,CECERE 

Sandro,DEBRUX Alex,DENYS 

Laurence,DUCHENNE Ophélie,FASTREZ 

JOHANNES, FENZAOUI Abdoullah, FONTAINE 

Brigitte KABIMBI Adrienne,KURT Burcu, LEFEVRE 

Patrick,LEMAITRE Fabian,LO RUSSO 

Antonella,MINSART Fabrice,MONT Cathy, 

MOUTTAKI Nadia, NIZAM Ozcan,PRÖS Pauline, 

SCANDELLA Benjamin, SERDAR Nejmi; 

 

JOACHIM Jerry, Directeur général; 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le bourgmestre-Président ouvre la séance à 18h30 

 

 

Séance publique 
 

 

Madame Pauline PRÖS demande la parole pour des considérations indépendantes de l’ordre du 

jour. 

Monsieur Le Président autorise Madame PRÖS à prendre la parole : 

 Madame Pauline PRÖS intervient dans ses termes : 

« Farcitoyenne a vu le jour lors des élections communales de 2018. A l’initiative du groupe CDH, 

une invitation a été faite à tout citoyen de Farciennes et de Pironchamps de créer un nouveau 

mouvement afin de s’investir pour notre commune. La campagne fut très belle : loin des clivages 

politiques qui n’ont pas leur place dans le débat communal, riches de nos diversités, nous partagions 

tous l’envie d’apporter notre petite pierre à l’édifice. 

De par notre beau résultat lors de ces élections (22,5% des votes, 4 sièges au conseil communal, 2 

sièges au conseil de l’aide sociale), Nejmi Serdar, Latife Cakir, Abdoullah Fenzaoui et Pauline Prös 

ont pris place à la table du conseil. Les débuts furent compliqués : le jeu politique a fait que 

l’accueil de la majorité fut assez mauvais et notre manque d’expérience nous a demandé beaucoup 

de travail afin d’exercer au mieux notre rôle de contrôle. Mais, fiers du rôle qui nous a été confié, 

nous avons redoublé d’efforts afin d’être davantage entendus dans nos idées. 

Malheureusement, depuis 3 ans, ce que l’on retient de notre groupe est tout autre.  

Durant cette première moitié de mandat, nous ne comptons plus les actes de manque de respect et 

de politesse dont ont fait preuve Nejmi Serdar et Abdoullah Fenzaoui envers le Bourgmestre, le 

Collège Echevinal et, encore plus grave, à plusieurs reprises, envers le personnel de l’administration 

communale. 
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L’inexpérience, si elle a pu être à un moment donné évoquée pour expliquer une partie de ces 

agissements, ne peut pas tout justifier et surtout ne peut plus être invoquée après plus de 3 ans de 

législature. 

Aujourd’hui, nous regrettons amèrement le manque d’interventions constructives de nos 

coéquipiers, leur refus de tenir compte des conseils qui nous ont été donnés, l’irrespect des 

règlements auxquels nous sommes tenus ainsi que de notre charte de déontologie (fondement de 

Farcitoyenne) et plus grave encore, des attaques à présent personnelles qui prolifèrent.   

Nous partageons toutes et tous la même volonté d’aider nos concitoyens, de porter des projets, de 

défendre des idées et des convictions. Notre rôle de minorité implique d’ailleurs que les débats 

démocratiques puissent être parfois tendus et agités avec la majorité. Mais nos valeurs 

démocratiques doivent impliquer que ces échanges se tiennent toujours dans le respect d’autrui.  

Nous pouvons ne pas partager la même vision politique, la façon de mener des dossiers ou des 

choix posés. Mais lorsque la façon de faire brise les élémentaires règles de respect et de politesse, 

nos valeurs doivent nous obliger à prendre les décisions qui s’imposent. 

Pour toutes ces raisons, les 6 mandataires du groupe Farcitoyenne se sont réunis ce dimanche afin 

de discuter de notre séparation. Si légalement rien ne nous permet d’exclure des membres, il est 

clair que Latife Cakir et Pauline Prös, appuyées par les conseillers CPAS, Marie-Chantal Nicaise et 

Nurettin Dereli, ne peuvent plus travailler dans ces conditions. Une scission doit donc être faite 

dans notre groupe. 

Le respect restera de mise de notre côté, tant nous connaissons la valeur humaine et le profond 

intérêt pour la population de nos, aujourd’hui, ex-coéquipiers. Mais il est temps de donner une autre 

proposition d’opposition, plus en phase avec les idées qui nous ont unis en 2018.  

Merci pour votre écoute. » 

 

Monsieur Nejmi SERDAR  réagit en ses termes :  

"Merci Pauline, cette liberté que chacun disposera ne fera que renforcer encore plus le travail 

d’opposition parce que Farciennes mérite encore plus que les autres communes d’une forte 

opposition. 

Je tiens à rappeler que les occasions durant ces 3 premières années n’ont pas manqué pour 

démontrer combien cette majorité était prête à défendre le mensonge, à user de la tromperie, de la 

malhonnêteté, là où il n’y a plus de gêne, il n’y a plus de honte. Et les occasions ne manqueront pas 

dans le futur et on aura encore l’occasion ce soir de vous le prouver durant ce conseil. Tromper, 

mentir, ces agissements malhonnêtes de faire de la politique à travers différentes pratiques parce 

que vous n’êtes pas capables de répondre mieux aux besoins des citoyen(ne)s mais NOUS 

l’opposition, on ne s’y fait pas et encore moins les farciennois et farciennoises. 

Aujourd’hui, on dénonce beaucoup plus qu’hier cette société de la défiance. On n’a jamais eu si 

peu confiance en nos politiques, il suffit de voir le désastre de la COP26, la situation très 

compliquée autour du CODIV19…. 

Je reprendrai un récent discours de Monsieur Barack OBAMA suite à la COP26 : il l’a 

certainement dit vu qu’il a cette liberté de ne plus être président et qu’elle a toute sa place dans ce 

qu’on vit aujourd’hui et encore plus à Farciennes : 
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"À tous les jeunes qui sont là, je veux que vous restiez en colère. Je veux que vous restiez frustrés", 

dit-il. 

"Mais canalisez cette colère. Maîtrisez cette frustration. Continuez à pousser de plus en plus fort 

pour en obtenir toujours plus. Parce que c'est ce qu'il faut faire pour relever ce défi. Préparez-vous 

à un marathon, pas à un sprint." 

Sportif et grand coureur de je suis, je rêve encore de faire un jour mon 1ier marathon…mais j’y 

suis peut- être déjà. 

Parce que comme vous le savez la COP26, c’était une catastrophe, on est toujours dans un 

dialogue de sourd, le débat dérange, la pression des plus forts face aux plus petits, les injustices n’y 

ont jamais été aussi grande et au final on ne progresse pas et on met encore plus en danger la 

démocratie. Ce qui a beaucoup de similitude avec tout ce que l’on vit à Farciennes. 

Sachez qu’on n’est encore plus motivé et on sera encore plus engagé et dévoué pour une politique 

plus honnête à Farciennes.". 

 

 

Monsieur Johannes FASTREZ  reçoit la parole  pour les commentaires suivants : 

 Monsieur le Président,  

 Au lendemain du dernier conseil communal, qui avait encore vu des débordements inacceptables 

d’une partie de l’opposition, je vous avais demandé à ce que je puisse m’exprimer au début de la 

prochaine séance.  

J’avais prévu une intervention mais au vu la déclaration de Madame Prös, dont je salue sincèrement 

le sursaut démocratique, vous comprendrez que celle-ci est un peu modifiée. 

Je rebondis d’ailleurs sur les propos qui viennent d’être tenus, et je les rejoins, depuis 3 ans, ce 

conseil communal doit faire face à actes profondément irrespectueux envers le Bourgmestre, le 

Collège échevinal, les conseillers communaux et, encore plus grave comme souligné, des agents 

communaux.  

Cela avait même commencé avant les dernières élections communales où plusieurs membres de la 

liste de Farcitoyenne ont été épinglés pour des propos tenus sur les réseaux sociaux. 

La liste est tellement longue que je ne saurais évidemment être exhaustif mais nous nous devons 

tout de même d’en rappeler plusieurs. 

Souvenez-vous dès le début de la législature, Monsieur le Bourgmestre, vous aviez été attaqués sous 

prétexte que vous n’aviez pas d’enfants, vous ne vous préoccupiez soi-disant pas de la sécurité de 

ceux-ci. Quand on s’attaque aux personnes pour ce qu’elles sont, c’est qu’on a définitivement 

touché le fond. 

Des femmes victimes de viols, alors que nous venons de commémorer la journée internationale de 

la lutte contre la violence faite aux femmes, avait été comparées à des gens qui souffraient de 

nuisances sonores. Quand on ose ce genre de comparaison, c’est qu’on a définitivement touché le 

fond. 
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Nous avons été attaqués de racisme car soi-disant nous les attaquions sur leurs origines. En plus 

d’être complètement faux et abject, cette affirmation n’a aucune raison d’être au vu de la 

composition de notre groupe socialiste qui représente la richesse multiculturelle de Farciennes. 

Quand on utilise un combat contre le racisme, dont des milliers de personnes souffrent réellement, 

pour se poser en victime politique, c’est qu’on a définitivement touché le fond.  

Au niveau du personnel communal, le Directeur Général, la Cheffe des Travaux, la Directrice 

Financière, l’ancienne chargée de communication, et plus récemment, le responsable des marchés 

publics en ont pris pour leur grade. Sans parler du non-respect du huis-clos concernant des 

enseignants. Le syndicat de la CGSP a même été contraint d’intervenir ! Quand on s’attaque aux 

travailleurs, c’est qu’on a définitivement touché le fond. 

  

Même des sujets qui auraient dû nous rejoindre comme par exemple le vote d’une motion pour la 

défense des palestiniens était sujet à polémique car, pour de sombres raisons qui m’échappent, la 

motion déposée par le groupe socialiste avait été purement et simplement recopiée. Quand on n’a 

plus d’idées à amener dans le débat démocratique, c’est qu’on a définitivement touché le fond. 

Même dans des organes extra-communaux, où des citoyens siègent bénévolement pour aider leur 

commune, nous n’arrivons pas à travailler sereinement à cause de ces comportements. Quand on 

fait à ce point l’unanimité contre soi, c’est qu’on a définitivement touché le fond. 

Monsieur le Président, je voulais donc vous dire aujourd’hui que cela suffit.  

Notre assemblée ne doit plus accepter l'impolitesse de certains membres de Farcitoyenne. Bien sûr, 

nous ne pouvons pas toujours être d'accord mais il y a des règles essentielles de respect et de 

politesse qui sont trop souvent franchies.   

C’est pourquoi je souhaitais prendre la parole et rappeler le fonctionnement du conseil communal 

notamment le point 7 paragraphe b du règlement d’ordre intérieur (ROI), c’est-à-dire ce qui suit : 

B. La police des réunions du conseil communal. 

Le président (bourgmestre ou président d’assemblée) exerce la police des réunions du conseil, celle-

ci a  un double rôle : à l’égard du public et à l’égard des conseillers. 

1.     A l’égard du public. 

Les pouvoirs du président du conseil à l’égard du public sont très étendus, Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation article L1122-25. Il dispose là, en outre, d’une compétence 

exclusive. 

Après un avertissement clair et univoque (lequel peut être dirigé contre plusieurs personnes de 

l’assemblée), il peut : 

⮚  Faire expulser à l’instant du lieu de l’auditoire tout individu qui donnera des 

signes publics soit d’approbation, soit d’improbation, ou excitera le tumulte de 

quelque manière que soit ; 

⮚  Dresser procès-verbal à charge du contrevenant et le renvoyer devant le tribunal 

de police qui pourra le condamner à une amende d’un à quinze euros ou à un 

emprisonnement d’un à trois jours, sans préjudice d’autres poursuites, si le fait y 

donne lieu, Code de la démocratie locale et de la décentralisation article L1122-25. 
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2.     A l’égard des conseillers communaux 

Le président dirige les débats et veille à ce que les travaux se déroulent dans la sérénité. Il accorde 

la parole, clôt la discussion, met aux voix les points inscrits à l’ordre du jour, prononce le huis clos 

chaque fois qu’il s’agit de questions de personnes, ... 

Lui et lui seul peut rappeler les conseillers à l‘ordre et demander que mention en soit faite au 

procès-verbal. 

Il peut même aller jusqu’à suspendre la réunion ou décider de la clore. Il pourrait même décider 

d’exclure un conseiller : cette solution (à n’utiliser, qu’en dernier recours et avec la plus grande 

circonspection) est admise depuis un arrêt du Conseil d’Etat du 23 février 1982, la Haute Juridiction 

administrative ayant estimé que si un membre d’une assemblée élue démocratiquement et dès lors 

destinée au dialogue n’observe manifestement pas, à l’estime du président de cette assemblée, les 

formules du dialogue démocratique-opinion dont la valeur est déterminée par un degré d’objectivité 

et de tolérance qui s’en dégage, une mesure d’ordre peut être prise à l’encontre de ce membre, qui 

peut aller jusqu’à l’exclure de la participation au dialogue, c’est -à-dire de la réunion ou l’incident 

se produit. 

C'est ce règlement qui a été voté à l'unanimité des membres de ce conseil et il doit être respecté par 

tous. Pensons à l'image que nous renvoyons de notre commune !  

Je vous remercie. » 

 

 

PROCES-VERBAUX 

 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE ANTERIEURE 
Vu le Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal; 

Vu le projet de procès-verbal de la séance du 28 septembre 2021, 

Considérant que le Directeur général a reçu des demandes d'ajouts de Madame Antonella Lo 

RUSSO et de Messieurs Monsieur Nejmi SERDAR et Abdoullah FENZAOUI, toutes annexées à la 

présente; 

Considérant que les mentions au procès-verbal dont les conseillers demandent l'ajout doivent se 

limiter aux propos tenus par les intéressés; 

Qu'il ne peut être question pour un conseiller d'ajouter la description ou la qualification de faits ou 

d'états d'âmes si cette description ou qualification n' a pas été effectivement faite par l'intéressé lors 

de la séance concernée dans le cadre d'une intervention dûment autorisée conformément au 

règlement d'ordre intérieur du Conseil communal ; 

Entendu Monsieur Hugues BAYET, Bourgmestre Président dans sa proposition; 

Après en avoir délibéré; 

Par 18 oui et 2 non (Messieurs SERDAR et FENZAOUI); 

article unique: Les ajouts suivants sont apportés au procès-verbal de la séance du 25 octobre 2021 

"Point 1 - approbation du pv du conseil communal précédent.  

Le conseiller Fenzaoui Abdoullah remercie le directeur général Jerry Joachim suite aux échanges 

concernant la mise au point du pv du conseil communal dernier qu'il approuve. 

Nonobstant, Mr Fenzaoui attire l'attention de l'administration sur des procès verbaux rédigés par un 

membre du public qui circulent sur les réseaux sociaux. 
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D'après le conseiller Fenzaoui, ces pv viennent biaiser les informations reprises dans les comptes 

rendus réalisés par le DG. 

Le conseiller Fenzaoui rappelle que ces Pv sont principalement constitués d'informations erronées 

avec des interprétations totalement arbitraires avec une approbation de ces pv par des membres du 

public qui sont dénuées d'objectivité et de neutralité. 

Mr Fenzaoui appelle à la vigilance. 

Point 2 - Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière - rue du Bois 5 

Nejmi SERDAR comprend que c’est bien d’être à l’écoute des citoyens, surtout lorsqu’il est 

question de sécurité. Mais il déplore de manière générale l’absence de consultation ou 

d’information à destination des riverains relatifs à tout changement dans leur rue. Ceci afin de ne 

pas créer par la suite des conflits de voisinage, un sentiment de partialité car non informé en temps 

voulu et mettre à mal le bon vivre ensemble. 

Point 19 -Régie Communale Autonome Farciennoise - Garantie Communale sur les emprunts 

pour divers investissements  

Nejmi SERDAR rappelle qu’il n’y a aucune urgence sociale (le locataire n’est pas une personne à 

mobilité réduite, etc..) qui justifie que l’on se porte aujourd’hui garant de cet emprunt pour 

l’installation d’une douche italienne chez le locataire du Hall omnisport. On a bien d’autres priorités 

et celle-ci peut certainement attendre. 

Mr Fenzaoui s'est exprimé en soulignant l'importance d'être transparent quant aux choix faits à la 

RCA au vu des antécédents litigieux de cette structure. Il déplore que certains membres du CA de la 

RCA portent de très nombreuses casquettes, ce qui d'après lui aurait une influence sur l'objectivité 

de certains membres. 

Il insiste sur le fait d'être mis de côté voir snobé par le président Ozcan Nizam. Mr Fenzaoui 

explique qu’il n'a eu aucun retour suite au CA du 12.10.2021 alors qu'il avait rédigé un écrit avec 

toute une série de remarques sur l'ordre du jour de ce conseil d’administration. 

Le conseiller Fenzaoui explique qu'en date du 18.10.2021 il a Sollicité le président de la RCA afin 

d'avoir le pv du CA qui s'était tenu la semaine précédente. Mr Fenzaoui s'étonne d'avoir reçu un 

mail en date du 18.10.2021 émanant du président de la RCA (voir pièces jointes) où ce dernier 

explique que le pv n'est pas encore réalisé. Cette réponse ne convainc pas Mr Fenzaoui car il 

estimait que ces informations étaient bel et bien à disposition de Mr Nizam et qu'elles auraient dû 

lui être transmises lorsqu'il les a demandé et cela dans un souci de transparence, ce qui conforte le 

conseiller Fenzaoui dans son idée d'être mis de côté. D'après Mr Fenzaoui, ces informations étaient 

bien disponibles car on y fait référence dans un considérant du pv du CC du 25.10.2021. 

  

Mr Fenzaoui insiste sur le fait que les investissements relatifs à la RCA sont considérés comme 

justifiés mis à part la douche à l’italienne à 2000e. Mr Fenzaoui explique qu'il y a des priorités et 

cet investissement n'apportera aucune plus value à l'appartement.  Même si cet investissement est lié 

à une forme de sécurisation de la douche, Mr Fenzaoui explique que cela aurait dû être effectué 

lorsque l'ancien locataire y habitait si tel était le cas. 

Pourquoi maintenant ? 

Aucune demande écrite officielle au CA n'a été introduite par le locataire d'après Mr Fenzaoui, en 

tout cas rien ne lui est  parvenu en tant que membre du CA. 

Il s'abstient sur ce point mais uniquement suite à cette douche qui, selon lui, n'est pas nécessaire, 

celle-ci est considérée par le conseiller Fenzaoui comme un caprice,  un investissement inutile 

surtout en cette période de crise. 

Point Supplémentaire- Projet de rénovation urbaine: Information relayée dans la presse 

Nejmi SERDAR trouve étrange que les jours qui suivent le conseil communal de Septembre 2021, 

une tout autre information est communiquée dans la presse sur la rénovation urbaine à Farciennes 

contrairement à ce qui a été communiqué et décidé au conseil. Il rappelle au conseil qu’aucune 
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plaine de jeux n’est prévue à ce jour pour la cité de Brouckère et qu’aucun élément officiel 

aujourd’hui ne peut prouver le contraire. 

Mr Fenzaoui a quant à lui rappelé qu'il était important d'être honnête avec  les farciennois(es) et 

qu'il était important de se soucier de ce qu'écrit la presse concernant notre commune<; 

  

Mr Fenzaoui insiste sur le fait que la cité De brouckère n'a été reprise nulle part au niveau du projet 

de rénovation urbain et qu'il était nécessaire d'être clair et transparent vis-à-vis de tout le monde." 

Point Supplémentaire - TIBI : Sécurité des agents durant leur tournée 

Madame Antonella Lo Russo, intervient en ses termes: 

"La sécurité des agents durant leur tournée reste notre priorité. 

Suite à de multiples accidents, il a fallu réagir dans l’immédiat par : 

 Une campagne de communication à l’attention des citoyens. 

 La mise en place d’un soutien psychologique individuel. 

 Une campagne de sensibilisation via les médias. 

 Une formation secouriste à l’attention des chauffeurs. 

TIBI a également mis en place les stratégies suivantes : 

 La mise en place de moyens de protection supplémentaires : 

 Placement du système « bluespot » visant à alerter visuellement un conducteur en 

approche. 

 Test de protections latérales. 

 Test de port du casque. 

 Des procédures de travail : 

 Appel systématique au 112 même sans blessure physique, tenant compte de l’impact 

psychique. 

 Procédure d’alerte entre le chauffeur et les chargeurs. 

 Rappel de la procédure des « 3 points d’appui ». 

 Une communication externe : 

 Communication systématique vers les réseaux sociaux. 

 Utilisation des médiums classiques avec un focus « Soyez attentifs à la sécurité de nos 

agents » 

 Message de sécurité dans le calendrier de TIBI. 

 Une communication interne : 

 Quart d’heure « Sécurité ». 

 Accueil sécurité renforcée sur cette problématique. 

 Le bureau exécutif de TIBI suit d’autres pistes d’investigation pour sensibiliser les 

personnes, par exemple en modifiant le lettrage des camions afin d’y apposer des 

messages de sécurité, des images « choc » ou encore des messages clignotants à l’arrière 

des véhicules. Ceci nécessiterait une concertation entre les ouvriers et les membres du CA, 

en effet les ouvriers ne se voient pas travailler tous les jours avec ses messages sous les 

yeux.Ces derniers ont aussi été sollicités par les travailleurs afin de communiquer au 

Ministre leur besoin de valorisation de leur travail ainsi que la reconnaissance de la 

pénibilité de leur métier pour qu’il soit repris comme « métier à risques ». 

 Il est fondamental pour assurer la même sécurité à tous ces agents que les différentes 

communes se concertent afin d’être cohérentes dans leurs actions. C’est pourquoi 

Monsieur Serdar que la direction de Tibi vous propose si vous avez des idées différentes 

de celle déjà mise en place de me les communiquer j’en ferai par au CA et au bureau 

exécutif, et ils se feront un plaisir de voir ce qu’il est possible de faire. 

 Monsieur SERDAR réplique ensuite. Il insiste sur le rôle majeur que les citoyens peuvent 

jouer face à cette problématique et les actions possibles afin de sensibiliser les citoyens 
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quant au risque encouru par les agents de TIBI durant leur tournée. Il propose différentes 

actions en espérant que la majorité pourra apporter de meilleures solutions, à savoir : 

éviter tous des déplacements non urgents,emprunter les grandes routes, les déviations pour 

éviter le camion TIBI, aménager leur agenda en conséquences pour moins de trafic 

possibles le jeudi dans la mesure du possible, etc. Les jeudis, à Farciennes c’est priorité à 

TIBI, les jeudis, soyons solidaire, offrons plus de sécurité à TIBI. Il tient à préciser que 

ces actions ne nécessiteront aucun budget conséquent. 

ENVIRONNEMENT-ENERGIE-AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE - LOGEMENT 

 

2. COMMUNE DE FARCIENNES ET INTERCOMMUNALE TIBI.- AVENANT 2021.2 A LA 

CONVENTION DE DESSAISISSEMENT DES DECHETS COMMUNAUX COMPLETANT LA 

CONVENTION DE BASE ET SES ANNEXES.- DECISION A PRENDRE.-  
VU la Nouvelle loi communale ; 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU la résolution du Conseil Communal du 27 novembre 2012 décidant de confier la gestion des 

déchets communaux à l’Intercommunale TIBI via l'établissement d'une convention entre les parties 

;        

VU l’avenant 2021.2 à la convention de dessaisissement des déchets communaux ; 

CONSIDERANT que le Conseil communal doit se prononcer sur chaque nouvel avenant à la 

convention ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : DE PROPOSER l’avenant 2021.2 à la convention de dessaisissement des déchets 

communaux. 

Article 2 : D’INFORMER l’Intercommunale TIBI sise rue du Déversoir, 1 à 6010 Couillet, de la 

présente résolution. 

Article 3 : DE CHARGER le Service Environnement du suivi. 
3. ENERGIE.- APPEL PUBLIC A CANDIDATS.- RENOUVELLEMENT DE LA DESIGNATION DU GRD 

ET PROPOSITION A LA CWAPE.- DECISION A PRENDRE.- 
Vu la Nouvelle Loi Communale ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz 

arrive à échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de distribution doivent dès 

lors être renouvelés pour une nouvelle période de vingt ans ; 

  

Considérant que l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de 

distribution d’électricité et de gaz du 10 février 2021 a été publié par le Ministre de l’Energie au 

Moniteur belge en date du 16 février 2021 ; 

  

Considérant qu’il est stipulé dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux 

gestionnaires de réseaux que les communes peuvent, individuellement ou collectivement, initier un 

appel à candidature transparent et non discriminatoire afin de sélectionner un candidat gestionnaire 

de réseau de distribution pour leur territoire et qu'à défaut de candidature, le mandat du gestionnaire 

de réseau peut être renouvelé pour un terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la fin 

du mandat précédent ; 
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Considérant que les communes peuvent notifier à la CWaPE une proposition de candidat 

gestionnaire de réseau de distribution sur leur territoire dans un délai d’un an à dater de l’appel à 

renouvellement, à savoir au plus tard le 16 février 2022 ; 

  

Considérant que préalablement à cette proposition d’un candidat, les communes doivent lancer un 

appel public à candidats sur la base d’une procédure transparente et non discriminatoire et sur la 

base de critères préalablement définis et publiés ; 

  

Considérant que ni le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 

l’électricité, ni l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux gestionnaires de 

réseaux, ni l’avis de renouvellement susmentionné ne définissent précisément les critères qui 

doivent être pris en compte pour la sélection d’un gestionnaire de réseau de distribution ; 

  

Considérant que ces textes visent uniquement l’obligation pour les gestionnaires de réseau de 

distribution de répondre aux conditions de désignation et disposer de la capacité technique et 

financière pour la gestion du réseau concerné ; 

  

Considérant que la commune souhaitait ouvrir à candidature la gestion de son réseau de distribution 

d’électricité et/ou de gaz sur la base de critères objectifs et non discriminatoires de nature à lui 

permettre d’identifier le meilleur candidat gestionnaire de réseau de distribution pour son territoire ; 

  

Considérant que la commune devait disposer des offres des gestionnaires de réseau de distribution 

qui se portaient candidat dans un délai lui permettant : 

 de réaliser une analyse sérieuse de ces offres, 

 d’interroger si besoin les candidats sur leurs offres, 

 de pouvoir les comparer sur la base des critères identifiés et 

 de prendre une délibération motivée de proposition d’un candidat  

  

et ce, en vue de pouvoir notifier une proposition à la CWaPE au plus tard le 16 février 2022 ;  

  

Vu la décision du Conseil communal du 28 juin 2021 décidant : 

- d’initier un appel à candidature en vue de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de 

distribution pour la gestion de la distribution d’électricité et/ou de gaz sur son territoire 

- de définir les critères objectifs et non discriminatoires suivants qui devront obligatoirement être 

détaillés dans les offres des candidats intéressés afin que la commune puisse comparer utilement ces 

offres : 

 La stratégie du candidat en faveur de la transition énergétique 

Les candidats remettront un dossier expliquant la stratégie envisagée dans le cadre de la 

transition énergétique. Ce dossier comprendra un maximum de 30 pages. 

  

 La capacité du candidat à garantir la continuité de ses missions de service public 

Les candidats devront détailler, par tous les moyens utiles, qu’ils disposent de la taille 

suffisante par rapport à l’ambition dont ils font preuve quant à la procédure de renouvellement. 

Le rapport taille/ambition devra ainsi permettre au Conseil communal de déterminer si le 

candidat dispose des capitaux, de l’organisation, des ressources humaines (liste non 

exhaustive) suffisants pour rencontrer les exigences liées aux marchés communaux ainsi 

envisagés. 
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 La qualité des services d’exploitation du/des réseaux et des services de dépannage du 

candidat  

Les candidats devront détailler la manière avec laquelle leurs services sont organisés et ce, en 

reprenant les critères suivants (liste exhaustive) conformes aux statistiques remises 

annuellement à la CWaPE : 

  

1. Electricité  

  

A. Durée des indisponibilités en Moyenne Tension (Heure/Minute/seconde) : 

i. La durée des interruptions d’accès non planifiés et ce, en 2017, 2018 et 2019. 

  

B. Interruptions d’accès en basse tension : 

ii. Nombre de pannes par 1000 EAN 

iii. Nombre de pannes par 100 km de réseau (basse tension) et ce, pour 2017, 2018 

et 2019 

  

C. Plaintes relatives à la forme d’onde de tension en basse tension : 

iv. Nombre total de plaintes reçues par 1000 EAN (basse tension) et ce, en 2017, 

2018 et 2019 

  

D. Offres et raccordements : 

v. Nombre total d’offres (basse tension) 

vi. Pourcentage des dossiers avec dépassement de délai ayant pour cause le GRD et 

ce, pour 2017, 2018 et 2019 

vii. Nombre total de raccordements (basse tension) 

viii. Pourcentage des dossiers avec dépassement de délai ayant pour cause le GRD et 

ce, pour 2017, 2018 et 2019 

  

E. Coupures non programmées : 

ix. Nombre total de coupures non programmées par 1000 EAN (basse ou moyenne 

tension) et ce, pour 2017, 2018 et 2019 

x. Temps moyen d’arrivée sur site et ce, pour 2017, 2018 et 2019 

xi. Temps d’intervention moyen et ce, pour 2017, 2018, et 2019 

  

2. Gaz 

  

F. Fuites sur le réseau : 

xii. Nombre de fuites sur les canalisations de distribution basse pression et ce, pour 

2019 

xiii. Nombre de fuites réparées sur branchement (extérieur et intérieur) par 100 

branchements et ce, pour 2019 

  

G. Délai moyen d’arrivée sur site, en 2019, pour : 

xiv. Dégât gaz ; 

xv. Odeur gaz intérieure ; 

xvi. Odeur gaz extérieure ; 

xvii. Agression conduite ; 

xviii. Compteur gaz (urgent) ; 

xix. Explosion / incendie. 

  



11/54 

H. Demande de raccordement et délais et ce, en 2019 : 

xx. Pourcentage du respect du délai de demande de raccordement simple 

  

 Les services proposés par le candidat aux utilisateurs du réseau de distribution 

Les candidats devront détailler les services qu’ils proposent aux usagers de leurs réseaux et ce, 

en précisant a minima :  

 Les bureaux d’accueil accessibles pour les usagers ; 

 Les créneaux horaires d’ouverture de ceux-ci ; 

 L’éventail des moyens de communication mis à disposition des utilisateurs  

  

 Les informations financières au terme des années 2020, 2019 et 2018 : 

◦ La part des fonds propres du GRD ; 

◦ Les dividendes versés aux actionnaires ; 

◦ Les tarifs de distribution en électricité et gaz. 

  

 Audition préalable au sein du Conseil communal 

Le Conseil communal se réserve le droit d’entendre les candidats ayant remis un dossier de 

candidature et ce, avant l’adoption de la décision visant à proposer un candidat. Cette audition 

a pour objectif d’entendre les explications des candidats quant au respect des critères 

susmentionnés. Celle-ci peut se faire en séance publique du Conseil communal ou en 

commission (telle que visée par l’article L1122-34 du CDLD). 

  

- de fixer au 15 octobre 2021 la date ultime de dépôt des offres des candidats intéressés. 

- de fixer au 15 novembre 2021 la date ultime d’envoi des réponses complémentaires des candidats 

intéressés aux questions de la commune sur leurs offres. 

- de publier l’annonce telle que reprise en annexe 1 de la présente délibération sur le site internet de 

la commune de Farciennes. 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard le 15 octobre 2021 ; 

  

Considérant que la société ORES ASSET, Avenue Jean Mermoz 14, 6041 Gosselies, a répondu 

l'appel à candidature ;  

  

Considérant qu'aucune autre société n'a répondu à l'appel à candidature;  

  

Considérant le rapport d'examen des offres du 4 novembre 2021, rédigé par le Conseiller en énergie, 

et repris en annexe ;  

  

Considérant que le Conseiller en énergie propose, tenant compte des éléments précités et sur base 

des critères définis, de renouveler la désignation d'ORES ASSETS, Avenue Jean Mermoz 14, 6041 

Gosselies, en tant que gestionnaire de réseau de distribution pour la gestion de la distribution 

d’électricité et/ou de gaz sur le territoire de Farciennes ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : DE SELECTIONNER le soumissionnaire ORES ASSET, Avenue Jean Mermoz 14, 6041 

Gosselies, qui répond aux critères définis. 
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Article 2 : DE CONSIDERER l'offre d'ORES ASSET, Avenue Jean Mermoz 14, 6041 Gosselies, 

comme complète. 

  

Article 3 : DE CONSIDERER le rapport d'examen des offres en annexe comme partie intégrante de 

la présente délibération. 

  

Article 4 : DE RENOUVELER la désignation d'ORES ASSETS, Avenue Jean Mermoz 14, 6041 

Gosselies, en tant que gestionnaire de réseau de distribution pour la gestion de la distribution 

d’électricité et/ou de gaz sur le territoire de Farciennes. 

  

Article 5 : DE PROPOSER ce renouvellement à la CWAPE par lettre recommandée ou remise 

contre accusé de réception au siège et ce, dans les 12 mois au plus tard de la publication de l'appel 

du Ministre au Moniteur belge, c'est-à-dire au plus tard pour le 16 février 2022. 
4. ENERGIE.- CONTRAT CADRE CERTIFICATION PEB.- APPROBATION DES MODE ET 

CONDITIONS DE MISSION IN HOUSE AVEC IGRETEC.- DÉCISION A PRENDRE. 
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose qu’un marché 

public passé entre un pouvoir adjudicateur et une personne morale régie par le droit privé ou le droit 

public n'est pas soumis à l'application de la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont 

réunies : 

- 1° le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée un contrôle analogue à 

celui qu'il exerce sur ses propres services ; un pouvoir adjudicateur est réputé exercer sur une personne 

morale un contrôle analogue à celui qu'il exerce sur ses propres services, s'il exerce une influence 

décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la personne morale 

contrôlée. 

- 2° plus de 80 % pour cent des activités de cette personne morale contrôlée sont exercées dans 

le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou 

par d'autres personnes morales qu'il contrôle ; et 

- 3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés, à 

l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage 

requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas 

d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ; 

  

Vu l’affiliation de la Commune de Farciennes à I.G.R.E.T.E.C., Association de Communes, Société 

Coopérative à Responsabilité Limitée ; 

  

Considérant que la relation entre la Commune de Farciennes et IGRETEC remplit les conditions 

prévues à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 : 

- la Commune exerçant son contrôle, collectivement avec les autres associés à 

l’Assemblée Générale d’IGRETEC, 

- IGRETEC ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec 

une capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d’exercer une influence décisive sur la 

personne morale contrôlée ; 

- et 95 % du chiffres d’affaires 2019 d’IGRETEC ayant été réalisé dans le cadre de 

l’exécution de tâches pour ses associés ; 
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Considérant qu’il est nécessaire de confier à un Bureau d’Etudes, la mission relative à la 

certification PEB pour : 

 Maisons de repos 

 Bâtiments administratifs 

 Autres (au gré des besoins) ; 

  

Considérant que la mission de base comprend des études en expertise énergétique ; 

  

Considérant que les délais et les budgets seront à définir et à préciser mission par mission ; 

  

Considérant qu’une demande de contrat intitulé : « CONTRAT CADRE – Certification des 

bâtiments » reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la mission, les délais 

entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d’honoraires sera soumise à 

I.G.R.E.T.E.C. ; 

  

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations 

contractuelles entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre Courard, l’Assemblée 

Générale d’I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les tarifs applicables aux missions : 

 d’expertises énergétiques le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 

16/12/2013, 16/12/2014 et 16/12/2015 ;                              

 de PEB (Région Wallonne) : missions de déclarant et responsable le 27/06/2013, modifiés 

par délibérations des 16/12/2013, 16/12/2015 et 17/12/2020 ; 

  

Considérant que la Commune de Farciennes peut donc, en toute légalité, recourir aux services de son 

intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence préalable ; 

  

Considérant qu’il appartiendra au Collège communal de signer le contrat spécifique au projet à mettre 

en œuvre, d’exécuter la présente délibération, de suivre et délivrer les ordres de mission ainsi que de 

budgéter les dépenses afférentes à la mission d’études relative à la certification PEB de plusieurs 

bâtiments publics ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : D’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in house, pour la mission de 

certification PEB de plusieurs bâtiments publics ; 

  

Article 2 : De demander à I.G.R.E.T.E.C. association de communes, société coopérative, Boulevard 

Mayence, 1 à 6000 Charleroi, une proposition de contrat dans le cadre d’une procédure In House, 

intitulé : « CONTRAT CADRE – Certification des bâtiments » et reprenant pour la mission : l’objet 

de la mission, la description de la mission, les délais entre la commande de la Commune et le début 

de la mission et les taux d’honoraires ; 

  

Article 3 : De charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au projet à mettre 

en œuvre, de l’exécution de la présente délibération, du suivi et des ordres de mission à délivrer 

ainsi que de la budgétisation des dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. ;  

  

Article 4 : De TRANSMETTRE la présente délibération : 

     - pour information, à Madame la Directrice financière, 
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     - pour dispositions à prendre, au Service des Finances ; 

     - à l’Intercommunale IGRETEC, association de communes, Société coopérative, Boulevard 

Mayence, 1 à 6000 CHARLEROI. 

VOIRIES (TRAVAUX - ENTRETIEN) 

 

5. CIMETIERE DU CENTRE.- TERRE COMMUNE.- OPERATIONS D'EXHUMATIONS.- MARCHE DE 

TRAVAUX.- DEFINITION DU MODE DE MARCHE.- APPROBATION S'IL Y A LIEU.- IMPUTATION DE 

LA DEPENSE.- DECISION A PRENDRE.- 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

  

VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant estimé 

HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

  

VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

  

VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

  

CONSIDERANT le cahier des charges N° 2021/Extra/Divers/09 relatif au marché “CIMETIÈRE 

DU CENTRE.- TERRE COMMUNE.- OPÉRATIONS D'EXHUMATIONS.-” établi par le Service 

Cadre de Vie et Infrastructures ; 

  

CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.000,00 € (incl. 21% TVA) ; 

  

CONSIDERANT qu’il est proposé de conclure le marché par la procédure de marché public de 

faible montant ; 

  

CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2021 ; 

  

CONSIDERANT que l'avis de légalité de la directrice financière n’est pas obligatoire, qu’il n’y a 

pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
  

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021/Extra/Divers/09 et le montant estimé du 

marché “CIMETIÈRE DU CENTRE.- TERRE COMMUNE.- OPÉRATIONS D'EXHUMATIONS.-

”, établis par le Service Cadre de Vie et Infrastructures. Les conditions sont fixées comme prévu au 
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cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 20.000,00 € (incl. 21% TVA). 

  

Article 2 : De conclure le marché par la procédure de marché public de faible montant. 

  

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 2021. 

  

Article 4 : De transmettre la présente délibération, accompagnée du dossier complet : 

- pour information, à Madame la Directrice financière, 

- pour dispositions, au Service des Finances. 

PATRIMOINE 

 

6. PATRIMOINE COMMUNAL.- ENTREPOT SIS RUE DE LA LIBERTE N°16 APPARTENANT A 

SAMBRE ET BIESME.- RESILIATION DE LA CONVENTION DE LOCATION.- DECISION A 

PRENDRE.- 
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus précisément l’article L1122-

30 ; 

  

VU la Circulaire wallonne du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs 

locaux ; 

  

VU la décision du Conseil communal du 29 mars 2021, d'approuver le projet de la convention 

réalisé par la SCRL Sambre et Biesme pour l'occupation de l'entrepôt cadastré section A n°293M ; 

  

CONSIDERANT que la convention est entrée en vigueur en date du 1er mars 2021 ; 

  

CONSIDERANT que l'article 5 de ladite convention stipule : 

" Les locaux visés à l’article 1 de la présente convention sont donnés à bail pour une durée 

maximale de 3 ans à dater de la mise à disposition avec possibilité de reconduction pour une même 

durée. 

Chacune des parties peut résilier la convention à la date anniversaire de son entrée en vigueur, 

moyennant préavis de trois mois, notifié par lettre recommandée. Le locataire ne peut sous-louer les 

locaux." . 

  

CONSIDERANT que la commune peut dès lors, résilier cette convention à l'échéance de la 1ère 

année d'occupation c'est-à-dire le 1er mars 2022 ; 

  

CONSIDERANT que le service "CVI" aura terminé le déménagement des biens récupérés suite à 

des expulsions ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : de résilier la convention pour l'occupation de l'entrepôt cadastré section A n°293M3. 

Article 2 : d'envoyer un courrier par recommandé pour notifier le préavis de 3 mois. 

Article 3 : de transmettre la présente délibération : 

 - à Madame la Directrice financière, 
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- au service des Finances. 
7. PATRIMOINE COMMUNAL.- SITE A REAMENAGER GRAND'PLACE.- ACQUISITION D'UN 

TERRAIN ATTENANT AU PERIMETRE.- CADASTRE SECTION A N°347S (ANCIENNEMENT 347P 

PIE).- APPROBATION DU PROJET D'ACTE.- DECISION A PRENDRE.- 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

  

Monsieur Hugues BAYET, Bourgmestre, sort de séance pour ce point, conformément à l'article 

L1122-19 du Code précité; 

  

VU le Code du Développement Territorial (CoDT) ; 

  

VU la Circulaire wallonne du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs 

locaux ; 

  

VU la décision prise par le Gouvernement wallon ce 20 novembre 2014 approuvant le périmètre et 

le dossier de rénovation urbaine couvrant le quartier du centre de Farciennes ; 

  

VU la décision prise par le Conseil communal en date du 2 avril 2015 approuvant la convention 

établie entre l’Administration communale et les investisseurs "Mignone et Balériaux" en vue 

d’introduire un dossier de revitalisation urbaine pour le site du dépôt communal au niveau de la 

Grand'Place ; 

  

CONSIDERANT que la mise en oeuvre du projet sur cette zone fait l'objet d'un projet de Périmètre 

de Remembrement Urbain (PRU) suite aux recommandations du Fonctionnaire délégué ; 

  

VU la décision du Conseil communal du 7 mai 2015, marquant son accord sur la réalisation d'un 

projet de PRU comprenant le site du dépôt communal ; 

  

CONSIDERANT que ce projet a été remanié suite aux remarques des services de la DGO4, le 

Conseil communal approuvant le projet modificatif en date du 14 juin 2016 ; 

  

CONSIDERANT que ce projet remanié a fait l'objet d'un nouvel avis défavorable de la part des 

services de la DGO4-Direction de l'Urbanisme et de l'Architecture, le projet envisagé par la 

commune ne rencontrant pas les principes d'un PRU ; 

  

CONSIDERANT qu'une réunion a été organisée le 3 mai 2018 avec les services de la DGO4 afin de 

trouver une solution pour le projet de développement envisagé sur le site de l'ancien dépôt 

communal ; 

  

CONSIDERANT qu'à l'issue de cette rencontre, le principe d'envisager un périmètre SAR sur le site 

du dépôt communal a été retenu ; 

  

VU la décision du Collège communale du 27 juillet 2018, d'initier le périmètre SAR "Grand'Place" 

sur le site de l'ancien dépôt communal sis Grand'Place n°32-34 ; 

  

CONSIDERANT que dans le cadre de la constitution du dossier, le géomètre Fabian SERVADIO a 

dressé un plan de division du périmètre ; 

  

CONSIDERANT que suite à la réception de ce plan, le service CVI a remarqué qu'il serait 

intéressant d'acquérir une partie de la parcelle cadastrée section A n°347P, reprise en jaune sur le 

plan de division annexé afin d'agrandir le périmètre SAR ; 
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CONSIDERANT que ce projet d’acquisition définit une limite parcellaire rectiligne dans la 

prolongation de la parcelle cadastrée « A 352F/2 » ce qui permet plus de clarté et de cohérence au 

niveau du parcellaire existant ; 

  

CONSIDERANT que cette nouvelle limite facilite donc toute réflexion sur l’urbanisation future de 

cette zone ; 

  

VU le plan de bornage et de division réalisé par le géomètre délimitant les limites exactes de la 

parcelle à céder ; 

  

CONSIDERANT que cette parcelle est maintenant cadastrée section A n°347S ; 

  

CONSIDERANT que le notaire HANNECART a estimé la valeur de cette parcelle à 1.215€ ; 

  

VU la décision du Conseil communal du 28 juin 2021 : 

-d'opter pour l’acquisition de gré à gré et à l’amiable, pour cause d’utilité publique, du terrain sis 

Grand'Place, cadastré section A n°347S, pour le prix de 1.215€. 

-de prévoir le crédit budgétaire relatif à cette acquisition à la MB1. 

-de transmettre une offre officielle aux propriétaires, Monsieur BAYET Hugues et Monsieur 

FANUEL Julien, sous réserve de l'approbation de la MB1. 

-de charger le notaire HANNECART de la préparation et de la passation de l'acte authentique. 

-d'approuver le plan de bornage et de division. 

-de donner délégation à un Echevin et à Monsieur le Directeur général de signer valablement toutes 

les pièces nécessaires à cette opération ; 

  

CONSIDERANT que les propriétaires ont choisi le notaire FRANCE pour les représenter ; 

  

VU le projet d'acte réalisé par le notaire FRANCE ; 

Après en avoir délibéré; 

Par 19 oui et 1 abstention (Monsieur Alex DEBRUX) : 

Article 1 : d'approuver le projet d'acte pour l'acquisition du terrain sis Grand'Place, cadastré section 

A n°347S: 

Article 2 : de transmettre la présente délibération : 

- au notaire HANNECART, rue le Campinaire n°28 à 6240 Farciennes, 

- à Madame la Directrice financière, 

- au service des Finances. 

FINANCES 

 

8. ZONE DE SECOURS HAINAUT-EST.- EXERCICE 2022.- REPARTITION DE LA DOTATION 

COMMUNALE.- DECISION DU CONSEIL DE ZONE DU 22 OCTOBRE 2021.- DECISION A 

PRENDRE.-  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation plus particulièrement son 

articleL1122-30; 

Vu la loi du 3 août 2012 modifiant la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile et la loi du 31 

décembre 1963 sur la protection civile ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 14 août 2014 fixant les critères de dotations communales aux zones 

de secours ; 
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Vu l’article 68 §2 de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, qui précise que les dotations 

des communes de la zone sont fixées chaque année par délibération du conseil, sur la base de 

l’accord intervenu entre les différents conseils communaux concernés. 

Vu l'article 90 de cette même loi, stipulant que les budgets et les comptes sont déposés au siège de 

la zone visé à l'article 20, et à la maison communale de chaque commune qui fait partie de la zone, 

où quiconque peut toujours en prendre connaissance sur place. Cette possibilité de consultation est 

rappelée par l'une des voies suivantes, à la diligence du collège: l'affichage ou la mise en ligne sur le 

site internet dans le mois qui suit l'adoption des budgets et des comptes par le conseil. La durée de 

l'affichage ou de la mise en ligne ne peut être inférieure à dix jours; 

Vu la circulaire de la Région Wallonne du 3 septembre 2021 fixant les trajectoires budgétaires 

2021-2024 et particulièrement les montants mis à charge des provinces dans le cadre de la reprise 

du financement communal des zones de secours; 

Considérant la délibération du Conseil de zone du 24 septembre 2021 adaptant les montants des 

dotations communales de l'exercice 2021 à 21.187.604,53€ ; 

Considérant que le subside provincial (10% fonds des provinces) pour l'année 2022 n'ayant pas été 

communiqué aux Conseils de zone, il a été tenu compte du subside 2021; 

Considérant le tableau de répartition des dotations communales 2022 à la zone de secours Hainaut-

Est communiqué par voie électronique en date du 15 novembre 2021, repris ci-dessous : 

Tableau des dotations 2022 fixé au Conseil de zone du 22/10/2021 

  

Commune Dotation de base 
Réduction de 

40 % 

Subside 

provincial 

2021 (10% 

fonds des 

provinces) 

Dotation 2022 

AISEAU-PRESLES 587.796,00 235.118,40 36.180,12 316.497,48 

ANDERLUES 618.500,00 247.400,00 43.057,65 328.042,35 

BEAUMONT 429.480,00 171.792,00 42.939,88 214.748,12 

CHARLEROI 18.213.840,00 7.285.536,00 800.049,42 10.128.254,58 

CHATELET 2.030.696,20 812.278,48 131.739,02 1.086.678,70 

CHIMAY 491.944,96 196.777,98 80.716,28 214.450,70 

COURCELLES 1.734.675,04 693.870,02 105.436,41 935.368,61 

ERQUELINNES 598.320,00 239.328,00 39.930,81 319.061,19 

FARCIENNES 574.036,47 229.614,59 35.476,31 308.945,57 

FLEURUS 1.151.100,00 460.440,00 96.511,76 594.148,24 

FONTAINE-L'EVEQUE 968.676,00 387.470,40 58.612,01 522.593,59 

FROIDCHAPELLE 201.516,16 80.606,46 31.049,69 89.860,01 

GERPINNES 767.700,00 307.080,00 50.252,40 410.367,60 

HAM-SUR-HEURE-

NALINNES 817.680,00 327.072,00 47.870,44 442.737,56 

LES BONS VILLERS 532.628,28 213.051,31 38.127,80 281.449,17 

LOBBES 291.250,00 116.500,00 28.341,88 146.408,12 

MERBES-LE-CHATEAU 210.650,00 84.260,00 18.666,46 107.723,54 

MOMIGNIES 267.000,00 106.800,00 37.351,80 122.848,20 

MONTIGNY-LE-TILLEUL 607.440,00 242.976,00 41.129,22 323.334,78 

PONT-A-CELLES 932.541,72 373.016,69 60.416,67 499.108,36 

SIVRY-RANCE 239.550,00 95.820,00 31.298,71 112.431,29 

THUIN 881.940,00 352.776,00 61.513,31 467.650,69 

TOTAL 33.148.960,83 13.259.584,33 1.916.668,05 17.972.708,45 
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Considérant que cette répartition a été approuvée par le Conseil de zone en séance du 22 octobre 

2021; 

Considérant la délibération du Collège communal en séance du 16 novembre 2021, statuant sur la 

répartition de la dotation communale pour l'exercice 2022 entre les communes affiliées; 

Considérant que le Conseil communal doit approuver cette répartition; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er : PREND ACTE de la délibération du Conseil de zone de secours Hainaut-Est du 22 

octobre 2021 portant sur la répartition du total de la dotation communale par communes affiliées 

pour l'exercice 2022. 

Art. 2. PREND ACTE du respect des des dispositions en vigueur en matière de publicité des actes 

administratifs. 

Art.3. D'APPROUVER le montant de la dotation communale telle que définie dans la décision du 

Conseil de zone de secours Hainaut-Est du 22 octobre 2021 pour la commune de Farciennes à : 

Tableau des dotations 2022 fixé au Conseil de zone du 22/10/2021 

  

Commune Dotation de base 
Réduction de 

40 % 

Subside 

provincial 

2021 (10% 

fonds des 

provinces) 

Dotation 2022 

FARCIENNES 574.036,47 229.614,59 35.476,31 308.945,57 

TOTAL 33.148.960,83 13.259.584,33 1.916.668,05 17.972.708,45 

  

Art. 4. DE TRANSMETTRE en un seul exemplaire la présente décision 

 à Monsieur le Gouverneur provincial, rue Verte, 13 à 7000 Mons; 

 au Secrétaire zonal, Directeur en charge de l’Administration et des ressources, avec copie 

de l'avis de publication,rue de la Tombe, 112 à 6001 Marcinelle . 

  

Un exemplaire de la présente est réservé à l'attention de la Directrice financière, Madame Séverine 

DEDYCKER. 
9. ZONE DE POLICE.- QUOTE-PART DANS LA DOTATION COMMUNALE POUR L'EXERCICE 2022.- 

ARRET DU MONTANT ANNUEL.- DECISION A PRENDRE.- 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu le Règlement Général de la Comptabilité Communale ; 

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, 

notamment l’article 40 ; 

Vu l’Arrêté royal du 7 avril 2005 fixant les règles particulières de calcul et de répartition des 

dotations communales au sein d’une zone de police pluricommunale, comme modifié par l’Arrêté 

royal du 5 août 2006 ; 

Vu la circulaire ministérielle relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

wallonne, à l’exception des communes. relevant de la Communauté germanophone, pour l’année 

2022; 

Considérant que l'affectation des bonis éventuels apparaissant aux comptes des zones de police 

doivent être affectés prioritairement, soit à la diminution des dotations communales, soit à la 

création de réserves destinées à des projets spécifiques et permettant de faire face à des dépenses 

ultérieures; 
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Considérant que la commune de Farciennes fait partie de la zone de police "Aiseau-Presles, 

Châtelet, Farciennes"; 

Considérant que le Conseil de zone n'a pas encore communiqué au Conseil communal le budget 

2022; 

Considérant que la dotation communale pour l’exercice 2021 avait été fixée par le Conseil 

Communal à 1.551.614,00€; 

Considérant qu'au regard de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 

structuré à deux niveaux, les zones ne peuvent être mises en déficit global, les dotations 

communales doivent y suppléer. Ce qui implique que les problèmes financiers des zones sont 

indirectement reportés sur les dotations communales et donc sur les finances des communes qui les 

composent ; 

Considérant  le courriel du 29 septembre 2021 par lequel le Directeur financier de la zone de 

police informe la Commune qu'au vu de la persistance d'un boni global du budget de la zone, les 

dotations vont demeurer inchangées pour 2022; 

Considérant qu'il est du ressort du Conseil communal de fixer cette quote-part; 

Considérant la délibération du Collège communal en séance du 8 novembre 2021 statuant sur le 

montant de la dotation annuelle, exercice 2022, à la zone de police Châtelet, Aiseau-Presles, 

Farciennes; 

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière; 

Considérant l'état des finances communales, 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1.  DE FIXER à 1.551.614,00€ la dotation communale à la zone de police d’Aiseau-Presles, 

Châtelet et Farciennes, pour l’exercice 2022. 

Art. 2. DE PROCEDER à la liquidation de cette dotation au moins par douzièmes. 

Art. 3. DE TRANSMETTRE un exemplaire de la présente au Comptable spécial de zone, rue 

Gendebien, 25 à 6200 Châtelet. 

  

Un exemplaire de la présente décision est réservé à l'attention de Madame Séverine DEDYCKER, 

directrice financière. 
10. FINANCES COMMUNALES - RALLONGEMENT DUREE DES EMPRUNTS - POUR DECISION 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

CONSIDERANT la politique d’investissement de la Commune de Farciennes qui s’inscrit dans son 

effort de redéploiement socio-économique ; 

  

CONSIDERANT que cette politique d’investissement doit aller de paire avec une gestion 

dynamique de la dette tenant compte de l’évolution du marché ; 

  

CONSIDERANT la composition actuelle du portefeuille de dette de l’administration communale de 

Farciennes; 

  

CONSIDERANT la situation actuelle de la courbe des taux; 

  

CONSIDERANT les techniques de financement alternatives proposées par Belfius Banque SA, 

profitant de la courbe des taux actuellement favorable; 
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CONSIDERANT les fiches techniques et les simulations indicatives, en rapport avec ces techniques 

de financement alternatives, fournies par Belfius Banque SA, que l’administration communale de 

Farciennes a parcouru attentivement et qui fournissent toutes les informations utiles concernant le 

produit contracté; 

  

CONSIDERANT que ces documents ont permis à l’administration communale de Farciennes de 

comprendre toutes les informations concernant ce produit ainsi que les conséquences qui peuvent en 

découler et que l’administration communale de Farciennes accepte ces conséquences; 

  

CONSIDERANT que cette possibilité découle du marché auquel elle se réfère ; 

  

CONSIDERANT que l’opération proposée s’intègre dans le cadre de la gestion de la dette et de 

contrats existants et se trouve de ce fait exclue du champ d’application de la réglementation sur les 

marchés publics; 

  

CONSIDERANT que les conditions de ces techniques ont une durée de validité très courte et qu'il 

est donc nécessaire de réagir rapidement; 

  

ENTENDU Monsieur nejmi SERDAR en son intervention libellée comme suit: 

"Nous déplorons l'absence totale des informations relatives au coût de ce choix pour le 

 rallongement d’emprunt. 

Aucun taux d'intérêt n’est communiqué dans le point, aucun montant relatif aux montants d’intérêts 

alors qu’on nous communique le capital, la durée et la nouvelle durée. Il est étrange de ne pas 

savoir ce que cela nous coûtera et l’impact des taux (à la hausse ou à la baisse) suite au 

rallongement de tous ses emprunts. L’important est surtout de savoir combien cela coûtera aux 

farciennois(e)s ?". 

  

ENTENDU Madame la Directrice financière en ses réponses aux questions posées. 

Après en avoir délibéré par 18 OUI et 2 NON; 

  

Article 1: 

  

De marquer son accord sur : 

  

 Le principe de rallongement de 10 ans pour une sélection de crédits  “part propre” d’un 

montant toal de 4 506 471,74 € du portefeuille de dette de l’administration communale 

conformément au document remis par Belfius Banque daté du 26/10/2021 comportant la 

proposition indicative. 

 Le remplacement de la clause d’indemnité de remploi actuelle par la clause suivante : 

« Toute opération non prévue contractuellement est assimilée à une résiliation unilatérale 

du contrat par l’administration. Dans ce cas, la banque a droit à une indemnité qui 

correspond à la perte financière réellement encourue et ce, y compris le manque à gagner 

pour la banque. »   

 Cette clause sera intégrée à chacun des crédits concernés par la présente proposition; 

 Le passage en taux fixe de ces différents crédits 

  

No 

prêt 
Montant 

Ancienn

e 

Echéanc

e 

Duré

e old 

Cod

e 

Nouvell

e 

echéanc

e 

Duré

e 

new 
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202

7 
642,23 

01/04/20

24 
20 104 

01/04/20

34 30 

205

7 
3 513,15 

31/12/20

24 
20 421 

31/12/20

34 30 

205

8 
8 947,78 

01/04/20

25 
20 790 

01/04/20

35 30 

205

9 
84 421,53 

01/04/20

25 
20 421 

01/04/20

35 30 

206

0 
67 634,31 

01/04/20

25 
20 722 

01/04/20

35 30 

206

1 
1 413,86 

01/04/20

25 
20 124 

01/04/20

35 30 

206

2 
871,60 

01/10/20

25 
20 790 

01/10/20

35 30 

207

5 
6 927,74 

01/07/20

26 
20 767 

01/07/20

36 30 

218

3 
44 182,91 

31/12/20

30 
20 766 

31/12/20

40 30 

218

6 
11 435,02 

31/12/20

29 
20 421 

31/12/20

39 30 

219

2 
1 893,31 

01/04/20

30 
20 764 

01/04/20

40 30 

220

4 
25 234,82 

01/07/20

30 
20 124 

01/07/20

40 30 

220

9 
15 724,92 

01/07/20

30 
20 421 

01/07/20

40 30 

221

0 
11 002,95 

01/07/20

30 
20 421 

01/07/20

40 30 

221

3 
16 906,34 

01/07/20

30 
20 421 

01/07/20

40 30 

221

7 
49 527,96 

01/10/20

30 
20 766 

01/10/20

40 30 

221

9 
46 846,45 

01/10/20

30 
20 124 

01/10/20

40 30 

222

7 
160 980,71 

01/04/20

31 
20 421 

01/04/20

41 30 

222

8 
5 798,78 

31/12/20

30 
20 766 

31/12/20

40 30 

224

8 
142 646,98 

01/07/20

32 
20 421 

01/07/20

42 30 

225

5 
39 306,57 

01/07/20

32 
20 930 

01/07/20

42 30 

225

7 
7 787,38 

01/10/20

32 
20 930 

01/10/20

42 30 

228

6 
74 659,23 

01/10/20

32 
20 124 

01/10/20

42 30 

230

8 
137 094,03 

31/12/20

33 
20 877 

31/12/20

43 30 

233

2 
209 004,56 

01/07/20

33 
20 421 

01/07/20

43 30 
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235

7 
69 684,78 

01/07/20

34 
20 421 

01/07/20

44 30 

238

0 
3 498,77 

31/12/20

33 
20 877 

31/12/20

43 30 

242

2 
371 180,68 

31/12/20

34 
20 930 

31/12/20

44 30 

244

3 
5 814,38 

29/06/20

35 
20 104 

29/06/20

45 30 

244

4 
638 952,48 

29/06/20

35 
20 930 

29/06/20

45 30 

244

9 
19 668,11 

01/04/20

36 
20 921 

01/04/20

46 30 

247

2 
135 066,34 

01/07/20

37 
20 767 

01/07/20

47 30 

249

0 
150 580,04 

01/10/20

36 
20 930 

01/10/20

46 30 

250

8 
58 206,32 

01/07/20

37 
20 930 

01/07/20

47 30 

250

9 
216 726,09 

01/07/20

37 
20 930 

01/07/20

47 30 

254

1 
5 703,37 

31/12/20

37 
20 426 

31/12/20

47 30 

258

1 
79 262,13 

01/07/20

38 
20 930 

01/07/20

48 30 

261

8 
36 106,69 

01/07/20

39 
20 124 

01/07/20

49 30 

263

6 
54 160,04 

01/07/20

39 
20 930 

01/07/20

49 30 

263

7 
117 346,77 

01/07/20

39 
20 930 

01/07/20

49 30 

267

3 
203 944,77 

01/04/20

41 
20 124 

01/04/20

51 30 

267

5 
189 215,83 

01/04/20

41 
20 421 

01/04/20

51 30 

267

6 
143 449,25 

01/04/20

41 
20 421 

01/04/20

51 30 

267

7 
120 537,07 

01/04/20

41 
20 421 

01/04/20

51 30 

268

1 
34 715,75 

01/04/20

40 
20 421 

01/04/20

50 30 

268

2 
54 807,22 

01/04/20

41 
20 421 

01/04/20

51 30 

270

9 
85 344,56 

01/10/20

40 
20 930 

01/10/20

50 30 

274

2 
500 000,00 

31/12/20

41 
20 137 

31/12/20

51 30 

274

8 
35 000,00 

31/12/20

41 
20 137 

31/12/20

51 30 

274

9 
3 095,18 

31/12/20

41 
20 137 

31/12/20

51 30 



24/54 

  
4 506 

471,74 
          

  

Les autres modalités et conditions des contrats de crédits resteront inchangées. 

  

Pour autant que Belfius Banque marque son accord définitif sur l’opération et que la tutelle ne soit 

pas opposée à celle-ci durant le délai qui lui est imparti, les modifications énumérées ci-avant 

entreront en vigueur le jour de la conclusion de l’opération, à savoir le jour de la réception par 

Belfius Banque S.A. de l’accord signé par la Directrice Financière comme prévu dans l’article 3. 

  

  

Article 2: 

  

De marquer son accord sur : 

  

 Le principe de rallongement de 15 ans pour une sélection de crédits  “part propre” d’un 

montant toal de 2 732 722,08 € du portefeuille de dette de l’administration communale 

conformément au document remis par Belfius Banque daté du 26/10/2021 comportant la 

proposition indicative. 

 Le remplacement de la clause d’indemnité de remploi actuelle par la clause suivante : 

« Toute opération non prévue contractuellement est assimilée à une résiliation unilatérale 

du contrat par l’administration. Dans ce cas, la banque a droit à une indemnité qui 

correspond à la perte financière réellement encourue et ce, y compris le manque à gagner 

pour la banque. »   

 Cette clause sera intégrée à chacun des crédits concernés par la présente proposition; 

 Le passage en taux fixe de ces différents crédits 

  

No prêt Montant 
Echéanc

e 
Durée Code 

Nouvell

e 

echéanc

e 

Durée 

2282 
351 

322,51 

01/07/20

28 
15 764 

01/07/20

43 30 

2460 
246 

519,64 

01/07/20

32 
15 421 

01/07/20

47 30 

2485 
134 

615,03 

01/07/20

31 
15 421 

01/07/20

46 30 

2520 77 135,68 
31/12/20

32 
15 421 

31/12/20

47 30 

2536 4 669,53 
31/12/20

32 
15 767 

31/12/20

47 30 

2579 17 999,32 
01/07/20

33 
15 421 

01/07/20

48 30 

2610 36 751,51 
01/04/20

34 
15 421 

01/04/20

49 30 

2620 
304 

634,97 

30/06/20

34 
15 421 

30/06/20

49 30 

2621 10 339,96 
30/06/20

34 
15 421 

30/06/20

49 30 

2622 366 30/06/20 15 421 30/06/20 30 
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618,81 34 49 

2623 
558 

376,18 

30/06/20

34 
15 421 

30/06/20

49 30 

2624 8 634,80 
30/06/20

34 
15 421 

30/06/20

49 30 

2627 38 760,48 
30/06/20

34 
15 722 

30/06/20

49 30 

2721 
400 

000,00 

31/12/20

36 
15 421 

31/12/20

51 30 

2740 
158 

016,02 

31/12/20

36 
15 421 

31/12/20

51 30 

2757 3 664,39 
01/04/20

36 
15 421 

01/04/20

51 30 

2788 14 663,25 
01/10/20

36 
15 722 

01/10/20

51 30 

  
2 732 

722,08 
          

  

Les autres modalités et conditions des contrats de crédits resteront inchangées. 

  

Pour autant que Belfius Banque marque son accord définitif sur l’opération et que la tutelle ne soit 

pas opposée à celle-ci durant le délai qui lui est imparti, les modifications énumérées ci-avant 

entreront en vigueur le jour de la conclusion de l’opération, à savoir le jour de la réception par 

Belfius Banque S.A. de l’accord signé par la Directrice Financière comme prévu dans l’article 3. 

  

  

Article 3: 

  

De charger la Directrice Financière de finaliser la transaction en donnant son accord sur les taux 

d’intérêts adaptés selon la proposition définitive de Belfius Banque et de transmettre son accord à 

Belfius Banque dans les délais prédéterminés. 

  

En cas de non réception par Belfius Banque endéans le délai imparti de 24 heures et si le marché 

manifeste une variation de plus de 5 bp, Belfius se réserve le droit d’envoyer une nouvelle 

proposition, soumise aux mêmes conditions, au Directeur Financier.  

  

  

Article 4: 

  

De communiquer une copie de la décision à Belfius Banque s.a. et à la directrice financière. 

CULTES 

 

11. CULTES.- FABRIQUE D'EGLISE DE L'ASSOMPTION.- AJUSTEMENTS DU BUDGET 2021.- 

EXERCICE DE LA TUTELLE ADMINISTRATIVE D'APPROBATION.- DECISION A PRENDRE.- 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 

aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
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Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ; 

Considérant la délibération du 28 septembre 2020 par laquelle le Conseil communal approuve 

après réformation le budget 2021 de la Fabrique d'église de l'Assomption - Farciennes Centre; 

Considérant la délibération du 26 avril 2021 par laquelle le Conseil communal approuve le premier 

ajustement budgétaire pour l'exercice 2021 dudit établissement cultuel; 

Considérant que le conseil de fabrique a inscrit au budget 2020 des frais de procédure pour un 

montant total de 6.184,81€ dans le cadre de la procédure d'expropriation du presbytère sis au 2, rue 

Bolle E/V; 

Considérant que le conseil de fabrique a inscrit au budget 2021 un nouveau crédit pour frais de 

procédure supplémentaires pour un montant de 6.000,-€  

Considérant que bien que s'agissant de dépenses du service extraordinaire ces frais de procédures 

ont été financés par le supplément communal ordinaire; 

Considérant que ces frais doivent être pris en compte lors de la clôture de la procédure 

d'expropriation et doivent être inclus dans le montant total de l'indemnisation pour expropriation; 

Considérant le courrier du 28 septembre 2021, par lequel le Conseil de fabrique informe les 

autorités communales de son intention d'acquérir un bâtiment sis à la rue de la Chaussée,14 E/V 

pour remplacer le presbytère démoli; 

Considérant la délibération du 29 septembre 2021 parvenue à l’autorité de tutelle, accompagnée de 

toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, le 5 octobre 2021 par laquelle 

le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de l'Assomption, arrête 4 ajustements du 

budget pour l’exercice 2021 dudit établissement cultuel ; 

Considérant que le trésorier, pour la numérotation de ces dits ajustements, n'a pas tenu compte de 

l'ajustement n°1 du budget 2021 voté par le Conseil de fabrique en séance du 3 mars 2021; 

Considérant l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Considérant que l'organe représentatif du culte a transmis son courrier en date du 13 octobre 2021 

approuvant lesdits ajustements tout en émettant la remarque qu'ils pourraient être regroupés en un 

seul ajustement; 

Considérant dès lors que les ajustements budgétaires arrêtés par le Conseil de fabrique en séance 

du 29 septembre 2021 peuvent réunis sous l'ajustement n°2 du budget 2021; 

Considérant la délibération du 25 octobre 2021 par laquelle le Conseil communal prolonge de 20 

jours le délai durant lequel il doit statuer sur la décision du Conseil de fabrique; 

Considérant que l'ajustement n° 1, qui doit être renuméroté numéro 2; concerne les crédits 

nécessaires pour le renforcement du compteur électrique de l'église qui suivant le courriel du 14 

octobre 2021 "lâche régulièrement en période hivernale"; 

Considérant que la dépense est financée par un subside communal extraordinaire de 2.950,-€; 

Considérant que ces travaux s'avèrent nécessaires pour le bon fonctionnement du bâtiment; 

Considérant que l'ajustement n°2 concerne l'inscription des crédits relatifs à l'opération 

d'expropriation; 

Considérant que l'Administration communale de Farciennes a versé en date du 17 juillet 2017 la 

somme de 224.000,-€ à titre d'indemnisation pour l'expropriation du presbytère sis au 2, rue Bolle 

E/V, considérant que cette indemnité doit faire l'objet d'une inscription au budget 2021 pour le 

montant exact perçu; 

Considérant que des erreurs d'articles budgétaires ont également été relevées dans ledit ajustement 

; 

Considérant que l'ajustement n°3 concerne l'inscription l'inscription des crédits nécessaires pour le 

versement de la provision lors du compromis de vente pour l'acquisition du nouveau presbytère; 
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Considérant que cette dépense sera financée par un prélèvement sur le compte de dépôts et 

n'impactera donc pas le supplément communal; 

Considérant que l'ajustement n°4 concerne l'inscription de crédits nécessaires pour le 

remplacement de l'éclairage de l'église pour un montant estimé à 80.000,-€; 

Considérant que cette dépense est financée par un subside communal extraordinaire du même 

montant; 

Considérant que le Conseil de fabrique ne fournit aucune preuve de recherche de financement 

autre que communal pour les dépenses relatives au remplacement du compteur électrique et de 

l'éclairage de l'église; 

Considérant la délibération du Collège communal, en séance du 8 novembre dernier, statuant sur 

les différents ajustements du budget 2021 dudit établissement cultuel; 

Considérant l'avis de la Directrice financière; 

Considérant la situation des finances communales; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1er . PREND ACTE du courrier de l'organe représentatif du culte émis en date du 13 

octobre 2021 et relatif aux quatre ajustements du budget 2021 de la fabrique d'église de 

l'Assomption à Farciennes Centre. 

Art. 2. DE CORRIGER la numérotation des ajustements faisant l'objet des décisions du Conseil de 

fabrique du 29 septembre 2021 comme suit : 

 L'ajustement n°1 est renuméroté ajustement n°2 

 L'ajustement n° 2 est renuméroté ajustement n°3 

 L'ajustement n°3 est renuméroté ajustement n°4 

 L'ajustement n°4 est renuméroté ajustement n°5 

  

Art. 3 . DE REFORMER les ajustements renumérotés 2 à 5 du budget 2021 de la fabrique d'église 

de l'Assomption comme suit : 

  article budgétaire ancien montant "+ / - " nouveau montant 

ajustement 2 

D61- Autres 

dépenses 

extraordinaires 2.950,00€ + 16.000,00€ 18.950,00€ 

  

D56- Grosses 

réparations de 

l'église 0,00€ +80.000,00€ 80.000,00€ 

  

D53 - placement de 

capitaux 223.969,81€ +30,19€ 224.000,00€ 

  

R22 - indemnité 

vente de biens 0,00€ +224.000,00€ 224.000,00€ 

  R28 - autres recettes 0,00€ 16.000,00€ 16.000,00€ 

  

R25 - subside 

communal 

extraordinaire 2.950,00€ +80.000,00€ 82.950,00€ 

ajustement 3 

R23 - 

remboursement de 

capitaux 223.969,81€ -223.969,81€ 0,00€ 

  

D53 - placement de 

capitaux 223.969,81€ -223.969,81€ 0,00€ 



28/54 

ajustement 4 

R28 - recettes 

diverses 16.000,00€ -16.000,00€ 0,00€ 

  

D61 - autres 

dépenses 

extraordinaires 16.000,00€ -16.000,00€ 0,00€ 

ajustement 5 

R25 - subside 

extraordinaire 

communal 80.000,00€ -80.000,00€ 0,00€ 

  

D61- autres 

dépenses 

extraordinaires 80.000,00€ -80.000,00€ 0,00€ 

  

Art. 3. D'APPROUVER l'ajustement n°2 (nouvelle numérotation) du budget 2021 de la fabrique 

d'église de l'Assomption aux résultats définitifs suivants : 

Recettes ordinaires du chapitre I    75.290,01 

• Dont un supplément communal de  60.760,60   

Recettes extraordinaires du chapitre II    334.624,02 

Dont un boni présumé de l’exercice 2020 (R20)  11.674,02   

Dont un subside extraordinaire communal (R25)  82.950,00   

Dépenses du chapitre I arrêtées par l’Evêque    10.960,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II    70.004,03 

Dont dépenses de personnel (D16 à D26)  21.228,62   

Dont dépenses d’entretien (D27 à 35e)  20.343,00   

Dépenses extraordinaires du chapitre II    328.950,00 

Dont un déficit de l’exercice 2019 (D51)  0,00   

Total général des recettes    409.914,03 

Total général des dépenses    409.914,03 

Résultat de l’exercice    0,00 

  

Art. 4 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à l’établissement cultuel et à l’organe représentatif du 

culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit 

être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Art. 5 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 

section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Art. 6 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 7 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 à l’établissement cultuel concerné ; 

 à l’organe représentatif du culte concerné ; 

  

Un exemplaire de la présente est réservé à l'attention de la Directrice financière. 
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12. CULTES.- FABRIQUE D'EGLISE SAINT FRANCOIS-XAVIER.- 1er AJUSTEMENT DU BUDGET 

2021.- EXERCICE DE LA TUTELLE ADMINISTRATIVE D'APPROBATION.- DECISION A PRENDRE .- 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant 

aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ; 

Considérant la délibération du 21 octobre 2021, par laquelle le Conseil de fabrique de 

l’établissement cultuel "Fabrique d'église saint François-Xavier" arrête le premier ajustement 

du budget pour l’exercice 2021 dudit établissement cultuel ; 

Considérant que cette délibération est parvenue à l’autorité de tutelle le 25 octobre 2021, 

Considérant qu'un envoi simultané de la délibération susvisée s'est fait vers l’organe représentatif 

du culte agréé ; 

Considérant que l'organe représentatif du culte a rendu sa décision en date du 3 novembre 2021, 

réceptionnée par l'Administration communale en date du 5 courant; 

Considérant que le délai de tutelle du Conseil communal vient à échéance le 14 décembre 2021; 

Considérant que les ajustements de crédits en plus ou en moins impactent le supplément 

communal ordinaire en le diminuant de 18.751,46€ à 17.083,44€ pour équilibrer le budget 2021; 

Considérant que les ajustements de crédits en dépenses et en recettes sont justifiés; 

Considérant néanmoins qu'une erreur matériel de transcription est constatée dans le total des 

recettes ordinaires et extraordinaires sans affecter le résultat général; 

Considérant qu'une rectification au tableau récapitulatif doit être apportée comme suit ; 

  ancien montant nouveau montant 

recettes ordinaires totales  25.443,46 27.175,46 

recettes extraordinaires totales  6.088,42 4.356,62 

recettes totales 31.531,88 31.531,88 

  

Considérant que le supplément communal peut être impacté par les retards éventuels dans la 

liquidation des acomptes; 

Considérant que le supplément communal ordinaire pour les exercices 2017 à 2022 a évolué 

comme suit :  

  2017 2018 2019 2020 2021 2022 

supplément communal 

ordinaire 

37.070,43€ 29.953,95€ 40.356,53€ 33.752,16€ 17.083,44€ 18.263,55€ 

supplément communal 

extraordinaire 

0,00€ 1.695,84€ 4.292,36€ 0,00 0,00 0,00€ 

  

Considérant la délibération du Collège communal en séance du 16 novembre statuant sur le 1er 

ajustement du budget 2021 de la fabrique d'église saint François-Xavier, Farciennes-Wainage; 

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière; 

Après en avoir délibéré en séance ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
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Article 1er . PREND ACTE de la décision de l'organe représentatif du culte agrée relative au 

premier ajustement du budget 2021 de la fabrique d'église saint François-Xavier. 

Art. 2. D'APPROUVER le 1er ajustement du budget 2021 dudit établissement cultuel aux résultats 

définitifs suivants : 

  

Recettes ordinaires  27.175,26€ 

dont un supplément communal de  17.083,44€ 

Recettes extraordinaires 4.356,62€ 

dont l'excédent présumé de l'exercice 2021 (R17)0,00€ 4.356,62€ 

Dépenses ordinaires - chapitre I, arrêtées par l'Evêque  5.614,13€ 

Dépenses ordinaires - chapitre II 25.917,75 

dont dépenses du personnel (D16 à D26) 8.247,03€ 

dont dépenses d'entretien (D27 à D35d) 3.398,11€ 

Dépenses extraordinaires - chapitre II 0,00€ 

dont un déficit présumé de l'exercice 2020 (D52) 0,00€ 

Total des recettes 31.531,88€ 

Total des dépenses 31.531,88€ 

Résultats 0,00€ 

  

Art. 3. DE RECTIFIER le tableau récapitulatif résultant de cet ajustement comme suit ; 

  ancien montant nouveau montant 

recettes ordinaires totales  25.443,46 27.175,46 

recettes extraordinaires totales  6.088,42 4.356,62 

recettes totales 31.531,88 31.531,88 

  

Art. 4 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à l’établissement cultuel et à l’organe représentatif du culte 

contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Hainaut. Ce recours doit être 

introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

 

Art. 5 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 

section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat 

: http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 6 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 7 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

la présente décision est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné 
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Un exemplaire de la présente est réservé à l'attention de la Directrice financière. 

BUDGETS ET COMPTES 

 

13. FINANCES COMMUNALES.- EXERCICE 2022.- PROJET DE BUDGET ORDINAIRE ET 

EXTRAORDINAIRE. APPROBATION.-  
VU la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

VU la Nouvelle Loi Communale; 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation plus particulièrement ses articles 

L1122-23, L1122-26, L1122-30, et la Première partie, livre III ; 

VU l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation ; 

VU la circulaire du 13 juillet 2021, approuvée par le Gouvernement wallon et publiée au Moniteur 

belge, relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 

2022 ; 

CONSIDÉRANT le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général 

de la Comptabilité communale ; 

CONSIDÉRANT que le dossier a été transmis à la directrice financière; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable de la directrice financière annexé à la présente délibération ; 

CONSIDÉRANT les différents courriers reçus concernant les additionnels communaux; 

CONSIDÉRANT qu' il y a eu lieu d’apporter les modifications suivantes en séance: 

 Ajout de 50.000€ pour couvrir les dépenses afin de passer dans le cloud ; 

 Modification du montant des additionnels sur la taxe des véhicules automobiles à 

151.137,20€ ; 

 Ajout de 2.500€ en exercice antérieur 2021 afin de pouvoir honorer les 2 dernières 

factures mensuelles de l’année 2021 relatives à la location de la caméra mobile dans le 

cadre de la surveillance des versages sauvages ; 

CONSIDÉRANT que l’indemnité relative aux travaux de performance énergétique de l’école La 

Marelle a été versée par IGRETEC sur le compte de l’Administration communale pour un montant 

de 104.919,52€ ; 

CONSIDÉRANT que les emprunts numéros 2470, 2488 et 2535 présentent un solde excédentaire 

pour un montant total de 26.776,33€; 

CONSIDÉRANT que nous avons reçu le décompte final de la subvention relative aux travaux du 

programme prioritaire pour l’école Waloupi Louât, que les dépenses avaient été partiellement 

financées par emprunts et que dès lors, il y a un excédent de recettes pour un montant de 

135.500,86€; 

CONSIDÉRANT que l’indemnité, les soldes d’emprunts et l’excédent de recettes doivent être 

affectés au financement des dépenses du service extraordinaire ; 

CONSIDÉRANT qu’il existe un disponible dans le fond de réserve et qu’il y a lieu d’effectuer les 

prélèvements au fur et à mesure des besoins en investissements; 

CONSIDÉRANT qu’un prélèvement de 209.683,24€ sur le fond de réserve extraordinaire est 

nécessaire pour couvrir les investissements repris au budget 2022; 

CONSIDÉRANT que le budget du service ordinaire se clôture avec un résultat excédentaire de 

26.162,12€; 

CONSIDÉRANT que le nombre d’habitants dans la commune de Farciennes en date du 01 janvier 

2019 s’élève à 11.316; 

CONSIDÉRANT que la balise d’investissement se calcule dorénavant sur la mandature et plus sur 

base annuelle; 

CONSIDÉRANT que la balise d'investissement 2019-2024 est calculée comme suit: 1.200€/ hab x 

11.316 ce qui donne un montant maximal d'emprunts sur la mandature de 13.579.200,00€; 
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CONSIDÉRANT que le reliquat de la balise d'investissement 2018, à savoir 1.858.921,41€, a pu 

être reportée sur l'exercice 2019; 

CONSIDÉRANT qu'après MB 2 2021, le montant disponible dans la balise s'élève à 1.752.123,60€; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d'augmenter le montant disponible de la balise du total des emprunts 

repris dans le tableau de synthèse, soit 2.383.608,97€; 

CONSIDÉRANT que le montant total des emprunts s’élève à 1.620.824,06€; 

Qu’il en résulte que la balise d’investissements sur emprunts est respectée; 

CONSIDÉRANT que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par 

l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

CONSIDÉRANT que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, dans 

les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à 

l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent 

budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes 

modifications budgétaires ; 

CONSIDÉRANT que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer 

entre la commune et le CPAS a bien été a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

CONSIDÉRANT la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions 

budgétaires pluriannuelles ; 

ENTENDU Monsieur Nejmi SERDAR en son intervention: 

"Ce projet de Budget 2022 n'étant disponible que le vendredi 26/11/21 après-midi, soit 3 jours avant 

le conseil, il est impossible pour nous conseiller de disposer du temps nécessaire afin de préparer à 

bien l'analyse de ce budget pour nos éventuelles interpellations. Suite au non-respect par la majorité 

des délais quant à la disponibilité du budget 2022 pour le conseil communal, nous voterons tous 

simplement contre ce budget."; 

ENTENDU Madame la Directrice financière en ses réponses aux questions posées; 

Après en avoir délibéré; 

  

Par 18 OUI et 2 NON ; 

  

Article 1 : DE TRANSFÉRER au fond de réserve extraordinaire en vue de financer certains 

investissements futurs: 

 L’indemnité relative aux travaux de performance énergétique de l’école La Marelle pour 

un montant de 104.919,52€ ; 

 Le solde des emprunts numéros 2470, 2488 et 2535 pour un montant total de 26.776,33€; 

 L’excédent de recettes suite au décompte final de la subvention relative aux travaux du 

programme prioritaire pour l’école Waloupi Louât pour un montant de 135.500,86€. 

  

Article 2: D’ARRÊTER le budget de l’exercice 2022 

1. Tableau récapitulatif 

  Service Ordinaire Service Extraordinaire 

Recettes totales exercice propre 17.017.916,06 4.217.599,15 

Dépenses totales exercice propre 16.991.753,94 1.410.377,33 

Boni/Mali exercice propre 26.162,12 2.807.221,82 

Recettes exercices antérieurs 1.579.663,33 2.395.435,25 

Dépenses exercices antérieurs 422.340,44 910.237,97 

Prélèvements en recettes 0,00 209.683,24 

Prélèvements en dépenses 0,00 3.035.955,06 

Recettes globales 18.597.579,39 6.822.717,64 
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Dépenses globales 17.414.094,38 5.356.570,36 

Boni/Mali global 1.183.485,01 1.466.147,28 

2. Tableau de synthèse Service ordinaire (partie centrale) 

Budget précédent 
Après la dernière 

M.B. 

Adaptations en 

+ 

Adaptations en 

- 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 
19.518.864,23 200.000,00 -15.935,44€ 19.702.925,67 

Prévisions des dépenses 

globales 
18.074.495,65 200.000,00 -34.693,27€ 18.238.262,34 

Résultat présumé au 31/12 de 

l’exercice n-1 
1.444.368,58   18.757,83 1.464.663,33 

   Tableau de synthèse Service extraordinaire (partie centrale) 

Budget précédent 
Après la dernière 

M.B. 

Adaptations en 

+ 

Adaptations en 

- 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 
21.226.634,93   

-

3.462.000,00€ 
17.764.634,93 

Prévisions des dépenses 

globales 
19.665.487,65   

-

3.462.000,00€ 
16.203.487,65 

Résultat présumé au 31/12 de 

l’exercice n-1 
1.561.147,28     1.561.147,28 

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) 

  
Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du budget par 

l’autorité de tutelle 

CPAS 2.533.524,68 20/12/2021 

Fabriques d’église 

1.723,02 Église Protestante - 28/09/2021 

41.729,44 FE Assomption - 28/09/2021 

36.959,58 
FE Immaculée conception - 

28/09/2021 

18.263,55 
FE Saint François-Xavier - 

28/09/2021 

Zone de police 1.551.614,00 29/11/2021 

Zone de secours 308.945,57 29/11/2021 

Article 2 : LA PRÉSENTE sera transmise pour information et disposition à Madame Séverine 

DEDYCKER, Directrice financière. 

PARALOCAUX ET AUTRES REPRESENTATIONS EXTERIEURES 

 

14. ORES ASSETS.- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE.- ORDRE DU JOUR.- POUR DÉCISION.-  
  

VU le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation (CDLD) et spécialement les articles 

L1122-19 et L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article 

L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ; 

  

VU les articles L1523-11 à L1523-14 du même Code relatifs aux Assemblées générales des 

intercommunales ; 

  

CONSIDERANT l’affiliation de la commune/ville à l’intercommunale ORES Assets ; 

  

CONSIDERANT que la commune/ville a été convoquée dans le cadre de l’Assemblée générale 

d’ORES Assets du 16 décembre 2021 par courrier daté du 9 novembre 2021 ; 
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VU les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

  

CONSIDERANT que la pandémie liée au COVID 19 et les mesures exceptionnelles et les 

recommandations des autorités, notamment des dernières recommandations du Comité de 

concertation du 26 octobre 2021; 

  

CONSIDERANT le Décret wallon du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du CDLD en 

vue de permettre les réunions à distance des organes ; 

  

CONSIDERANT la situation extraordinaire et le déclenchement de la phase fédérale qui permettent 

la tenue de l’Assemblée générale en distanciel ; 

  

CONSIDERANT l’ordre du jour de la susdite Assemblée; 

  

CONSIDERANT que la commune a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande à ORES 

Assets de comptabiliser son vote dans les quorums – présence et vote – conformément au Décret 

wallon du 15 juillet 2021 susvisé ; 

  

Qu’il convient, en effet, de limiter les risques de propagation du virus en évitant autant que possible 

les rassemblements ; 

  

CONSIDERANT que la documentation relative à l’ordre du jour  est disponible en version 

électronique à partir du site internet : https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales. 

  

CONSIDERANT que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale; 

  

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points 

portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, repris ci-dessous : 

3. Approbation du Règlement d'Ordre Intérieur de l'Assemblée générale. 

4. Plan Stratégique - Evaluation annuelle. 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : Dans le contexte de la pandémie de ne pas être physiquement représenté à l’Assemblée 

générale d’ORES Assets du 16 décembre 2021 et de transmettre l’expression des votes de son 

Conseil aux fins de comptabilisation dans les quorums de présence et de vote de ladite Assemblée. 

  

Article 2 : D’approuver aux majorités suivantes, les points suivants inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale du 16 décembre 2021 de l’intercommunale ORES Assets à savoir : 

 Point 1 – Approbation du Règlement d’Ordre Intérieur de l’Assemblée générale 

 Point 2 – Plan stratégique – évaluation annuelle 

  

Article 3 : La commune reconnaît avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être 

mis à disposition dans le cadre de cette procédure décisionnelle. 

  

Article 4 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales
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Article 5 : La délibération contenant le mandat impératif et le vote de la commune doit parvenir au 

Secrétariat d’ORES Assets au plus tard le 13 décembre 2021 à l’adresse suivante : 

infosecretariatores@ores.be. 
15. TIBI.- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE.- ORDRE DU JOUR. POUR DÉCISION.-  
VU la Nouvelle Loi Communale; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

CONSIERANT que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID 19 que connaît aujourd'hui la 

Belgique et les mesures actuelles, et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la 

population sont de nature à affecter le bon fonctionnement des différents services publics et 

notamment les pouvoirs locaux ; 

  

CONSIDERANT la Circulaire du 30 septembre 2021 de Monsieur Christophe COLLIGNON, 

Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville, qui dispose qu’en situation 

extraordinaire, les réunions des Assemblées générales des intercommunales peuvent se tenir à 

distance avec la technique du mandat impératif ; 

  

CONSIDERANT que ladite Circulaire ajoute qu’au 1er octobre 2021, la phase fédérale d’urgence 

liée à l’épidémie de coronavirus est toujours activée, ce qui implique que les dispositions 

applicables sont celles de la situation extraordinaire au sens des décrets et ce, jusqu’au jour où il 

sera mis fin à la phase fédérale d’urgence, conformément à l’article 37 de l’A.R. du 22 mai 2019 

relatif à la planification d’urgence et la gestion de situations d’urgence à l’échelon communal et 

provincial et au rôle des Bourgmestres et des Gouverneurs de Province en cas d’événements et de 

situations de crise nécessitant une coordination ou une gestion à l’échelon national ; 

  

CONSIDERANT que le Comité de Concertation du 26 octobre 2021 a décidé de ne pas mettre fin à 

la phase fédérale de crise au sens de l’arrêté royal du 22 mai 2019 relatif à la planification 

d’urgence et la gestion de situations d’urgence à l’échelon communal et provincial et au rôle des 

Bourgmestres et des Gouverneurs de Province en cas d’évènements et de situations de crise 

nécessitant une coordination ou une gestion à l’échelon national ; 

  

CONSIDERANT qu’au regard des éléments susmentionnés, le Conseil d’administration applique la 

procédure autorisée par l’article L6511-2 du CDLD, soit une Assemblée générale à distance avec la 

technique du mandat impératif ; 

  

CONSIDERANT que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l'ordre du jour 

nécessitant une approbation et pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 

  

CONSIDERANT qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre 

du jour de l’Assemblée générale de TIBI : 

5. Désignation du bureau ; 

6. Deuxième évaluation du Plan stratégique 2020-2022 – budget 2022 des secteurs 1 et 2 - 

Approbation ; 

7. Conventions de dessaisissement et In House – Tarification 2022 de la gestion des déchets 

— Approbation ; 

8. Désignation d’un Réviseur d’entreprises comme Commissaire – Exercices 2022-2023-

2024 — Approbation ; 

Après en avoir délibéré ; 
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A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : D'APPROUVER les points suivants :  

2. Deuxième évaluation du Plan stratégique 2020-2022 – budget 2022 des secteurs 1 et 2— 

Approbation ; 

3. Conventions de dessaisissement et In House – Tarification 2022 de la gestion des déchets — 

Approbation ; 

4. Désignation d’un Réviseur d’entreprises comme Commissaire – Exercices 2022-2023-2024  — 

Approbation ; 

  

Article 2 : DE N’ETRE, selon la procédure du mandat impératif autorisée par l’article L6511-2 du 

CDLD et conformément à la Circulaire du 30 septembre 2021 de Monsieur Christophe 

COLLIGNON, Ministre du Logement, des Pouvoirs Locaux et de la Ville, pas physiquement 

représenté à l’Assemblée générale et de transmettre sa délibération sans délai à TIBI, laquelle en 

tient compte pour ce qui est de l’expression des votes mais également pour ce qui est du calcul des 

différents quorums de présence et de vote. 

  

Article 3 :  DE CHARGER le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération. 

  

Article 4 : De transmettre la présente délibération : 

 Aux Délégués ; 

 à TIBI., rue du Déversoir, 1, 6010 COUILLET 
16. INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION EN MATIÈRE INFORMATIQUE ET 

ORGANISATIONNELLE (IMIO).- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE.- ORDRE DU JOUR.- POUR 

DÉCISION.-  
VU la Nouvelle Loi Communale; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L1523-12 relatif aux points portés à l’ordre du jour d’une intercommunale au sein de laquelle des 

représentants doivent siéger ; 

  

CONSIDERANT que l’Intercommunale de Mutualisation en Matière Informatique et 

Organisationnelle (IMIO) organise une Assemblée générale ordinaire le 07 décembre 2021 dans les 

locaux, sis rue Léon Morel, 1 à 5032 ISNES et qu’une seconde Assemblée générale ordinaire est 

dès à présent convoquée le mardi 21 décembre 2021 à 18h00. Celle-ci délibérera valablement sur 

les objets figurant à l’ordre du jour, quelle que soit la représentation en application de l’article 28 

des statuts. Cette convocation sera rétractée si le quorum de présence est atteint lors de la première 

Assemblée générale ; 

  

CONSIDERANT que la présence physique d’un délégué de la commune à l’Assemblée générale 

extraordinaire n’est pas nécessaire, l’Intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations qui 

lui seront adressées pour l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de 

présence et de vote ; 

  

CONSIDERANT qu’il y a lieu de se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour, repris ci-

après, de l’Assemblée générale ordinaire du 07 décembre 2021 à 18h00, de l’Intercommunale de 

Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle (IMIO) : 

9. Présentation des nouveaux produits et services. 

10. Point sur le plan stratégique 2020-2022. 
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11. Présentation du budget 2022 et approbation de la grille tarifaire 2022. 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : D’approuver les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire du 07 

décembre 2021, tels que repris ci-dessous, de l’Intercommunale de Mutualisation en matière 

Informatique et Organisationnelle (IMIO) : 

12. Présentation des nouveaux produits et services. 

13. Point sur le plan stratégique 2020-2022. 

14. Présentation du budget 2022 et approbation de la grille tarifaire 2022. 

  

Article 2 : De transmettre la présente délibération : 

15. Aux Délégués ; 

16. à IMIO, Monsieur Marc BARVAIS, Rue Léon Morel, 1 – 5032 ISNES. 
17. INTERCOMMUNALE CENEO – SOCIETE COOPERATIVE.- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

ORDINAIRE.- ORDRE DU JOUR.- DECISION A PRENDRE.-  
VU la Nouvelle Loi Communale; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L1523-12 relatif aux points portés à l’ordre du jour d’une intercommunale ; 

  

CONSIDERANT que la séance de l’Assemblée générale est ouverte à toutes les personnes 

domiciliées sur le territoire d’une des villes ou communes associées ; 

  

CONSIDERANT que l’Assemblée générale de CENEO se tiendra le mardi 17 décembre 2021 à 

18h00, à SOLEO, Boulevard Mayence, 1/1 à 6000 Charleroi ; 

  

CONSIDERANT que cette année encore, la présence physique, tant des délégués des associés que 

du public n’est pas souhaitée en raison de la crise sanitaire liée au « Covid-19 » que connaît 

aujourd’hui la Belgique et des mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du 

virus ; 

  

CONSIDERANT que conformément au Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions 

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de permettre les réunions à distance 

des organes, toutes questions sur les points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale à 

l’adresse mail suivante sont à poser à l’adresse suivante : nicolas.zdanov@ceneo.be ; 

  

CONSIDERANT qu’il y a lieu de proposer au Conseil communal de se prononcer sur les points 

essentiels de l’ordre du jour, repris ci-après, de l’Assemblée générale ordinaire de CENEO : 

17. Deuxième évaluation annuelle du Plan stratégique 2020-2022 ; 

18. Prise de participation en SIBIOM ; 

19. Prise de participation en W³ Energy ; 

20. Prise de participation dans un partenariat avec ENERDEAL ; 

21. Nominations statutaires. 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 

mailto:nicolas.zdanov@ceneo.be
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Article 1 : D’APPROUVER les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire du 17 

décembre 2021, tel que repris ci-dessous, de l’Intercommunale CENEO : 

22. Deuxième évaluation annuelle du Plan stratégique 2020-2022 ; 

23. Prise de participation en SIBIOM ; 

24. Prise de participation en W³ Energy ; 

25. Prise de participation dans un partenariat avec ENERDEAL ; 

26. Nominations statutaires. 

  

Article 2 : D’interdire la présence physique, tant des délégués des associés que du public ; 

  

Article 3 : De transmettre la présente délibération : 

 Aux Délégués ; 

 à CENEO, Madame LESEUR Sandrine, Boulevard Mayence n°1, 6000 CHARLEROI. 

  
18. SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE POUR LA DIFFUSION DE LA TÉLÉVISION (BRUTELE).- 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE.- ORDRE DU JOUR.- DECISION A PRENDRE.-  
VU la Nouvelle Loi Communale; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L1523-12 relatif aux points portés à l’ordre du jour d’une intercommunale au sein de laquelle des 

représentants doivent siéger ; 

  

CONSIDERANT que conformément aux Articles 32 et suivants des statuts de l’asbl, une 

Assemblée générale aura lieu le mardi 14 décembre 2021 ; 

  

CONSIDERANT qu’en raison de la persistance de la crise sanitaire, le Conseil d’administration de 

BRUTELE a, de nouveau, décidé d’interdire la présence physique des délégués des communes 

associés ; 

  

CONSIDERANT qu’il y a lieu de se prononcer sur le point essentiel de l’ordre du jour, repris ci-

après, de l’Assemblée générale de BRUTELE qui aura lieu le 14 décembre 2021 : 

27. Evaluation annuelle du plan stratégique (Rapport A) ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : D'APPROUVER le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire du 14 

décembre 2021, tel que repris ci-dessous, de la Société Intercommunale pour la Diffusion de la 

Télévision (BRUTELE) : 

28. Evaluation annuelle du plan stratégique (Rapport A); 

  

Article 2 : D’interdire la présence physique des délégués des communes associés ; 

  

Article 3 : De transmettre la présente délibération : 

 A la Déléguée ; 

 BRUTELE, Madame GOL-LESCOT, Présidente, rue de Naples n°29, 1050 

BRUXELLES. 
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19. SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE POUR LA DIFFUSION DE LA TÉLÉVISION (BRUTELE).- 

DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION.- POUR DÉCISION.- 
VU la Nouvelle Loi Communale; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

  

VU les statuts de la Société intercommunale pour la diffusion de la Télévision (BRUTELE); 

  

CONSIDERANT que le Conseil communal a été renouvelé intégralement le 3 décembre 2018 à la 

suite des élections communales du 14 octobre 2018 ; 

  

CONSIDERANT la démission de Monsieur Fabian LEMAÎTRE, représentant la commune de 

Farciennes au sein du Conseil d’Administration de l’Intercommunale BRUTELE ; 

  

CONSIDERANT qu’il est proposé par le parti Socialiste la désignation de Madame Burcu KURT 

en remplacement de Monsieur Fabian LEMAÎTRE au sein du Conseil d’administration de 

l’Intercommunale BRUTELE ; 

  

PROCEDE par scrutin secret à la désignation du délégué dont il s’agit ; 

  

DU DEPOUILLEMENT de ce scrutin, il résulte que Madame Burcu KURT, obtient 20 OUI ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
  

Article 1 : DE DESIGNER Madame Burcu KURT, en qualité de représentante de la Commune de 

FARCIENNES au sein du Conseil d’administration de l’intercommunale BRUTELE. 

  

Article 2 : DE TRANSMETTRE la présente délibération : 

 à la déléguée concernée, 

 A l’Intercommunale BRUTELE ; 
20. CENTRE CULTUREL DE FARCIENNES.- DEMISSION D'UN DELEGUE ET DESIGNATION A 

L'ASSEMBLEE GENERALE D'UN DELEGUE (H/F) EN REMPLACEMENT- DECISION A PRENDRE.-  
VU la Nouvelle Loi Communale; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article 

L1122-9 ; 

  

VU la délibération du Conseil communal du 31 janvier 2019 désignant Monsieur Sandro Cecere en 

tant que délégué à l'Assemblée générale, au sein de l'Asbl Centre culturel de Farciennes ; 

  

VU la lettre du 12 octobre 2021par laquelle Monsieur Sandro CECERE, informe le Conseil 

communal de son souhait de démissionner de ses fonctions en qualité de délégué à l'Assemblée 

générale de l'Asbl Centre culturel de Farciennes ; 

  

CONSIDERANT qu'il revient, d'une part, de prendre acte de la démission de Monsieur Sandro 

CECERE et, d'autre part, de désigner un nouvel délégué au sein de l'ASBL Centre culturel de 

Farciennes ; 
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CONSIDERANT Monsieur Hugues BAYET, Bourgmestre, proposant la candidature de Madame 

Cathy MONT, Conseillère communal PS ; 

  

PROCEDE par scrutin secret à la désignation du délégué dont il s’agit ; 

  

DU DEPOUILLEMENT de ce scrutin, il résulte que Madame Cathy MONT, obtient 20 OUI pour 

20 votants; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : DE PRENDRE ACTE de la démission de Monsieur Sandro CECERE de son poste de 

délégué au sein de l'Assemblée générale du Centre Culturel de Farciennes, et ce, à dater de ce jour. 

  

Article 2 :  DE DESIGNER Madame Cathy MONT, en qualité de délégué de la Commune de 

FARCIENNES au sein de l'Assemblée générale du Centre Culturel de Farciennes. 

  

Article 3 : DE DEMANDER au délégué désigné, de remettre un rapport après chacune des 

réunions de l’ASBL. 

  

Article 4 : DE TRANSMETTRE la présente délibération : 

 à Monsieur Cecere Sandro, 

 à Madame Cathy MONT, 

 A l’ASBL Centre Culturel. 
21. SAMBRE ET BIESME SCRL - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU 

CONSEIL D'ADMINISTRATION - POUR DECISION 
VU la Nouvelle Loi Communale; 

  

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

  

VU les statuts de la SCRL Sambre & Biesme; 

  

CONSIDERANT que le Conseil communal a été renouvelé intégralement le 03 décembre 2018 à la 

suite des élections communales du 14 octobre 2018 ; 

  

CONSIDERANT qu’il y a lieu de désigner huit représentants chargés de siéger au sein du Conseil 

d’administration, le neuvième siège étant désigné par le CPAS ; 

  

CONSIDERANT que les représentants communaux doivent être répartis entre les différents groupes 

politiques conformément à la clé D’Hondt ; 

  

CONSIDERANT qu'en sa séance du 31 janvier 2019, le Conseil communal a désigné, pour le 

groupe PS : Monsieur LEMAITRE Fabian , Monsieur CECERE Sandro , Madame BRUYNINCKX 

Céline, Madame KURT Burcu , Madame MONT Cathy, Madame MOUTTAKI Nadia , Madame 

DENYS Laurence ; 

  

CONSIDERANT qu'en cette même séance, le Conseil communal a désigné, pour le groupe 

FARCITOYENNE: Monsieur SERDAR Nejmi par 7 oui et 14 abstentions ; 
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CONSIDERANT que la SCRL Sambre et Biesme a par la suite informé l'administration communale 

que du fait que Monsieur Nejmi SERDAR n'avait pas obtenu un nombre suffisant de voix, lors de 

son Assemblée générale du 9 mai 2019, le poste revenant au groupe Farcitoyenne restait à pourvoir 

et qu'il convenait de procéder à une nouvelle désignation ; 

  

CONSIDERANT que lors des séances de juillet, août, septembre, octobre, novembre, décembre 

2019, février, mars, mai, juin, juillet, août, septembre, octobre, novembre 2020, janvier, février, 

mars, avril, mai, juin, août, septembre et octobre 2021 le même objet a été soumis au Conseil 

communal et le groupe Farcitoyenne a proposé de désigner, à chaque fois, Monsieur Nejmi 

SERDAR ; 

  

CONSIDERANT que cette désignation a été vingt-quatre fois rejetée par une majorité de 

Conseillers communaux ; 

  

CONSIDERANT qu’il est proposé par le groupe Farcitoyenne la désignation de Madame Latife 

CAKIR ; 

  

PROCEDE par scrutin secret à la désignation du délégué dont il s’agit ; 

  

DU DÉPOUILLEMENT de ce scrutin, il résulte que : 

 Madame Latife CAKIR obtient 20 OUI  ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1:  DE DESIGNER Madame Latife CAKIR, en qualité de représentante de la Commune de 

FARCIENNES au sein du Conseil d’administration de Sambre & Biesme. 

  

Article 2:  La présente délibération sera transmise: 

 à l'intéressé, 

 à Sambre & Biesme. 

TUTELLE 

 

22. SPW.- AVIS DE TUTELLE.- POUR INFORMATION.- 
VU La Nouvelle Loi Communale ; 

  

VU Le Code de La Démocratie Locale et de La Décentralisation ; 

  

VU les décisions du pouvoir de tutelle reçues entre le 08 octobre 2021 et le 18 octobre 2021, à 

savoir : 

LA TUTELLE GENERALE D'ANNULATION  

  CONSEILS JURIDIQUES EN DEHORS DE TOUT CONTENTIEUX - LOT 1 : DROIT 

FISCAL .- 

 PPT 2019 ET 2020.- IMPLANTATION SCOLAIRE LA MARELLE BLOC C - LOT 1.- 

 PPT 2019 ET 2020.- IMPLANTATION SCOLAIRE LA MARELLE BLOC C - LOT 2.- 

 PPT 2019 ET 2020.- IMPLANTATION SCOLAIRE LA MARELLE BLOC C - LOT3.- 

Après en avoir délibéré ; 
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A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
article unique : DE PRENDRE ACTE des décisions reçues de la Tutelle. 

POINTS SUPPLEMENTAIRES 

 

23. PLAN STRATEGIQUE DE SECURITE ET DE PREVENTION.- ACQUISITION DE CAMERAS DE 

SURVEILLANCE MOBILE ET D'UN SOCLE AVEC MAT.- MARCHE DE FOURNITURES.- DEFINITION 

DU MODE DE MARCHE.- CAHIER DES CHARGES SIMPLIFIE.- APPROBATION, S'IL Y A LIEU.- 

IMPUTATION DE LA DEPENSE.- DECISIONS A PRENDRE.-  
VU la Nouvelle Loi Communale ; 

  

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

  

VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant estimé 

HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

  

VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

  

VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

  

VU l’Arrêté Ministériel du 17 décembre 2020 octroyant une subvention de 25.000,00 euros à la 

Commune de Farciennes en vue de soutenir l’acquisition de moyens de vidéosurveillance visant 

l’amélioration de la propreté publique ; 

  

CONSIDERANT que conformément au Vadémécum relatif à l’appel à projet « Acquisition de 

moyens de vidéosurveillance visant l’amélioration de la propreté publique 2020 », la subvention ne 

peut excéder 75 % de la valeur du matériel ou de l’infrastructure subventionné ; 

  

CONSIDERANT dès lors qu’il convient de passer un marché de fournitures ayant pour objet 

« PLAN STRATEGIQUE DE SECURITE ET DE PREVENTION.- ACQUISITION 

DE CAMERAS DE SURVEILLANCE MOBILE ET D'UN SOCLE AVEC MAT » ; 

  

CONSIDERANT le cahier des charges simplifié référencé « PSSP – Caméras de surveillance 

mobile – Socle et mât » relatif au marché PLAN STRATEGIQUE DE SECURITE ET DE 

PREVENTION.- ACQUISITION DE CAMERAS DE SURVEILLANCE MOBILE ET D'UN 

SOCLE AVEC MAT.-” établi par le Service Marchés publics ; 

  

CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 35.000,00 € (incl. 21% TVA) ; 

  

CONSIDERANT qu’il est proposé de conclure le marché par la procédure de marchés publics de 

faible montant ; 
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CONSIDERANT que les crédits appropriés ont été inscrits lors la première modification budgétaire 

du service extraordinaire de l’exercice 2021 ; 

  

CONSIDERANT l'avis de légalité de la Directrice financière ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article 1 : D’APPROUVER le cahier des charges simplifié référencé « PSSP – Caméras de 

surveillance  mobile - Socle et mât » et le montant estimé du marché « PLAN STRATEGIQUE DE 

SECURITE ET DE PREVENTION.- ACQUISITION DE CAMERAS DE SURVEILLANCE 

MOBILE ET D'UN SOCLE AVEC MAT.-” établi par le Service Marchés publics. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges simplifié du marché et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 35.000,00 € (incl. 21% TVA) ; 

  

Article 2 : DE CONCLURE le marché par la procédure de marchés publics de faible montant ; 

  

Article 3 : Les imputations, voies et moyens sont définis par les décisions du Conseil communal 

approuvant le budget et modifications du service extraordinaire du budget communal 2021. 

  

Article 4 : DE TRANSMETTRE la présente délibération, accompagnée du dossier complet : 

- pour information, à Madame la Directrice financière, 

- pour dispositions, au Service des Finances. 
24. DROIT D'INTERPELLATION DES HABITANTS - INTERPELLATION DE MONSIEUR ANTOINE 

BRICHARD INTITULEE "AMENAGEMENT CANIN" 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

VU le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, en particulier son chapitre 6 - le droit 

d'interpellation des habitants; 

ENTENDU Monsieur Antoine BRICHARD dans son interpellation dont les termes étaient les 

suivants: 

"Vivant moi-même dans une maison sans jardin, et n’étant pas le seul citoyen dans ce cas, la 

présence de lieux extérieurs et aménagements canins ont une grande importance pour l’éducation 

et la socialisation de nos chiens. Plusieurs maîtres-chiens m’ont d’ailleurs souvent interpellé sur la 

manière dont j’ai pu m’en sortir si bien dans l’éducation de ma chienne notamment pour lui 

inculquer le rappel. 

Pour nos amis canins, que ce soit pour des raisons de bien-être autant que pour des raisons de 

sécurité, il est important pour eux qu’ils puissent se « défouler », courir, jouer avec d’autres chiens 

ou encore être sociable. Plusieurs études le montrent ; leurs besoins physiologiques ou primaires 

sont ceux qui sont liés à la survie ; manger, boire, dormir, respirer, éliminer, éviter les douleurs mais 

aussi de pouvoir se mouvoir. Un chien trop peu actif par rapport aux besoins de sa race ou trop 

rarement en contact avec ses congénères peut d’ailleurs, de ce simple fait, devenir dangereux pour 

la famille, pour les autres chiens ou pour d’autres personnes alors qu’il ne présente pas, à 

l’origine, une quelconque agressivité. C’est donc sur ce besoin d’espace dédié que va s’appuyer le 

premier point de mon interpellation citoyenne et en conséquence sur les divers aménagements que 

nous ne trouvons pas sur notre belle entité. 

En effet, dans toute la commune de Farciennes, je n’ai pu trouver d’endroits où laisser gambader 

son chien sans laisse et avec des protections adaptées. Je me suis donc parfois retrouvé contraint, et 
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je le déplore autant que je l’assume, de lâcher ma chienne dans divers parcs où cela n’est 

normalement pas autorisé (tels que le bois Monard, le parc de Farciennes ou celui de Pironchamps 

ou encore le long du hallage. Bien que cette pratique soit interdite, elle est heureusement plutôt 

tolérée par nos citoyens. Ces endroits comportent néanmoins des risques, risques que j’ai pu 

personnellement jusqu’à présent éviter (une chute dans la Sambre pour ne donner que cet exemple). 

Cette pratique peut aussi poser question lorsqu’un propriétaire n’est pas conscient des limites de 

son contrôle sur son chien. 

Dans une commune voisine, l’échevin du bien-être animal travaille actuellement à la mise en place 

d’un « parc à chien ». J’en ai discuté longuement avec lui et, lors de cet échange, il m’a également 

évoqué d’autres situations qui ont retenu toute mon attention, comme par exemple les personnes 

âgées ou non-valides qui n’ont tout simplement pas la capacité physique de pouvoir gérer leur 

animal en laisse en extérieur et qui le laissent donc enfermé ou fortement contraint. La présence 

d’animaux domestiques dans l’espace public est, je vous le rappelle, pourtant reconnue comme un 

promoteur de l’activité physique, mais aussi et surtout comme un vecteur de rencontres et de mixité 

sociale. 

Le second point de mon interpellation concernera un constat posé par d’autres maîtres autant que 

par moi-même. Au-delà du manque d’espaces dédiés, nous déplorons aussi le manque de petites 

infrastructures canines. Notre commune est verte de ses parcs, ses bois et ses chemins pleins de 

nature. Les seuls investissements dont j’aie pourtant la connaissance sont les divers distributeurs de 

« sacs à excréments », et ils sont vides à tout moment et ne font l’objet d’aucun entretien ! Pourtant, 

des possibilités ne nécessitant que de faibles moyens, il y en a des tas ! 

Pour l’agility, le dressage ou encore pour jouer avec son chien, nos concitoyens sont obligés de 

devoir se diriger au parc de la Serna par exemple sur la commune de Charleroi près de l’ancienne 

entrée de l’aéroport et bientôt à Fleurus. Mais… Si ce sont des personnes âgées, handicapées ou 

disposant de peu de moyens, elles n’ont pas forcément la possibilité de se rendre là-bas 

régulièrement et facilement ! 

Cet « exode », si je peux l’appeler comme cela, ne permet pas aux métiers liés à nos amis à quatre 

pattes de se développer sur notre commune. 

De vieux pneus correctement agencés dans l’espace public pourraient, par exemple, déjà faire 

l’affaire. Un tunnel fait de vieux bois ou un tuyau d’égout éventuellement surmonté d’une butte de 

terre peuvent également servir. Il ne manque que la volonté de mettre cela en place. 

Qu’envisagez-vous de faire pour les propriétaires de chien pour solutionner ce manque dans notre 

commune ? A cet égard, allez-vous prévoir un budget pour 2022 ? Si oui, quel montant pourriez-

vous envisager ? Si votre réponse est positive, dans quels délais et où feriez-vous ces aménagements 

? 

Je vous remercie." 

 

Attendu Madame Ophélie DUCHENE dans ses termes : 

"- la fiche de rénovation urbaine de l’éco-quartier (au quartier de l’Isle) prévoit l’installation 

d’aménagements canins dans le parc du château, mais que cela devra attendre l’avancement du 

projet,  

- aucun budget n’est prévu pour 2022 car nous faisons face à une crise sanitaire qui a fortement 

impacté les finances de la commune et des choix devaient être faits,  

- en ces temps de crise, nous privilégions les projets pouvant bénéficier à l’ensemble des citoyens 

(rénovation de routes, des écoles, …),  

- Madame Duchenne refuse de prendre le risque de bricoler des aménagements qui s’avèreraient, in 

fine, dangereux pour nos amis les animaux ainsi que pour l’environnement,  

- avoir un animal de compagnie est un choix personnel qui doit être réfléchi et qui entraîne des 

obligations et des coûts qu’il revient au propriétaire de l‘animal (même si Madame Duchenne 

n’aime pas ce mot de propriétaire) d’ assumer !  
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Dés lors NON nous n’installerons pas d’aménagements canins de fortune sans que ceux-ci ne soient 

validés par des professionnels du monde animal !  

NON, vous ne pouvez pas laisser gambader votre chien, sans laisse, dans des lieux publics, même 

s’il est gentil, car même si vous êtes certains du comportement de votre chien, vous ne pouvez 

jamais prévoir celui d’un autre animal que le vôtre ou encore d’un humain (et ce, également dans un 

parc canin )!  

OUI, adopter un chien nécessite une réflexion et des moyens pour lui garantir une vie confortable 

dans un environnement adapté.  

OUI ces aménagements verront le jour mais cela nécessite que nous en ayons les moyens et que 

nous puissions les installer en toute sécurité et dans le respect de l’environnement et des animaux. 

C’est d’ailleurs ce qui est prévu de longue date dans notre fiche de R.U.  

  

Par ailleurs, il faut rappeler tout ce qui était mis en œuvre en faveur du bien-être canin dans notre 

commune  

 balade canine  

 ️distribution de canisette  

 dons alimentaires pour les animaux des personnes en difficulté financière 

 ️ actions de sensibilisation au bien-être animal : Noël des Animaux, concours photos, 

partenariats avec la SPA, …  

 Intervention dans les frais VT : convention SPA-CPAS pour la prise en charge d’une partie 

des frais vétérinaires des animaux des personnes les plus vulnérables, fonds COVID,…  

 contrôle et intervention de notre agent constatateur 

 etc." 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article unique: DE PRENDRE ACTE de l'interpellation citoyenne de Monsieur Antoine 

BRICHARD portant sur l'aménagement canin. 

 
25. PROJET DE MOTION POUR L'ADHESION A L'ALLIANCE DE LA CONSIGNE.- 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier son article L1122-24; 

  

Considérant que Monsieur abdoullah FENZAOUI au nom du groupe FARCITOYENNE, a déposé 

en date du 23 novembre 2021, un point supplémentaire portant sur l'adhésion à l'alliance de la 

consigne ; 

  

Considérant que le point de Monsieur FENZAOI est rédigé en ces termes : 

" VU que les problématique des déchets sauvages constitue un réel danger environnemental pour la 

commune de FARCIENNES ; 

  

Que la grande majorité de ces déchets que l'on retrouve sur le bord de nos routes, chemins et 

sentiers ne sont autres que des canettes et/ou des bouteilles en plastiques ; 

  

Vu qu'il nous incombe en tant que responsables politiques d'intervenir d'une quelconque manière 

que ce soit pour combattre cette forme de pollution et cela dans l'intérêt des Farciennois(e)s ; 

  

Considérant que ces incivilités ont un impact direct sur nos terres ; 
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Considérant tous les préjudices causés à de nombreux niveaux par cette thématique liée aux déchets 

sauvages ; 

  

Considérant que la propreté publique est principalement une compétence communale ; 

  

Considérant que cette compétence s'accompagne de l'appui des autres niveaux de pouvoir ; 

  

Considérant que les canettes et les bouteilles en plastique représentent une partie non négligeable 

des déchets retrouvés sur notre territoire ; 

  

Considérant l'intérêt porté par nos autorités communales vis-à-vis de cette problématique ; 

  

Considérant les moyens déjà déployés par notre commune pour lutter contre les déchets sauvages ; 

  

Considérant que les déchets dont il est question constituent une source considérable de danger pour 

les animaux en tout genre ; 

  

Considérant que ce sujet est au centre de très nombreuses discussions à différents niveaux de 

pouvoir ; 

  

Considérant que le système de la consigne sur les canettes et sur les bouteilles permettra d'améliorer 

la propret publique, de limiter l'impact sur l'environnement et la santé des animaux et de favoriser 

une économie circulaire ; 

  

Considérant que de nombreux belges sont favorables à cette solution intéressante de traiter ce 

problème de déchets sauvages ; 

  

Considérant que de très nombreux Bourgmestres, toutes couleurs politiques confondues, sont 

favorables à la consigne ; 

  

Considérant que ce système fonctionne déjà dans de très nombreux pays et que celui-ci a largement 

fait ses preuves ; 

  

Considérant que les partenaires de l'alliance pour la consigne veulent : 

 une solution structurelle pour la pollution par les bouteilles en plastique et les canettes 

dans les rues, les bords de routes, les plages, les rivières et les mers. 

 une solution équitable et honnête, qui enlève les coûts aux citoyens et aux communes, et 

rend les producteurs davantage responsables pour les déchets; 

 un modèle de gestion circulaire des matières premières. 

  

Que "L'Alliance pour la consigne" demande en conséquence aux Gouvernements des régions belges 

de Flandre, de Bruxelles et de Wallonie d'introduire le système de consigne pour les canettes de 

boissons et les grandes et petites bouteilles de boisson en plastiques; 

  

Considérant qu'aux Pays-Bas et en Belgique, 1250 associations et pouvoirs locaux ont déjà adhéré à 

l'alliance pour la consigne. A titre d'exemples, Châtelet, Gerpinnes ou encore Mettet ont déjà intégré 

"L'Alliance pour la consigne". 

 

Attendu Madame Ophélie DUCHENE dans ses termes : 
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"La majorité prend acte de la proposition et rappelle que la commune s'est déjà engagée pour la 

consigne des canettes sous la précédente législature". 

 
Après en avoir délibéré ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

Article unique : Le Conseil prend acte. 

 
26. BIOMETHANISATION A FARCIENNES : ABSENCE D'INFORMATION CITOYENNE.- 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier son article L1122-24; 

  

Considérant que Monsieur Nejmi SERDAR, au nom du groupe FARCITOYENNE, a déposé en 

date du 23 novembre 2021, un point supplémentaire portant sur la Biométhanisation à Farciennes : 

Absence d'information citoyenne ; 

  

Considérant que le point de Monsieur SERDAR est rédigé en ces termes : 

" A ce jour, ce projet de Biométhanisation à Farciennes n'a fait place à aucune séance d'information. 

Pour autant dire rien de la part des autorités communales alors que les raisons sont multiples de se 

questionner, de s'inquiéter et de rassurer nos citoyen(ne)s surtout lorsqu'il s'agit d'un investissement 

de plus de 10 millions d'euros et quand on connaît toutes les nuisances, polémiques qui existent 

aujourd'hui sur le sujet". 

Question : 

Pour quelle raison avez-vous bâclé ce projet en terme de communication à nos citoyen(ne)s ? 

Pourquoi n'y a t-il eu aucune séance d'information, à ce projet ? 

  

Face à toutes les nuisance potentielles qui inquiètent nos citoyens dans ce projet, qu'est-il envisagé 

ou quelles initiatives sont prévues de la part de nos autorités communales ? 

  

Attendu Monsieur Fabrice MINSART dans ses termes : 

  

Tout d'abord, permettez-moi de souligner 2 raisonnements sous-jacents à votre interpellation et qui 

sont faux :  

  

1. Ce n'est pas la commune qui a délivré le permis mais bien les fonctionnaires délégués de la 

Région wallonne puisque c'est la Wallonie qui est compétente en la matière. C'est d'ailleurs les 

Ministres Willy Bordus et Céline Tellier qui ont notifié le permis.  

  

2. Il y a eu plusieurs informations, sans que la commune ne soit associée, notamment dans la presse 

via la Nouvelle Gazette. Voici l'article qui en parle (je te l'ai imprimé). Pourtant vous êtes un lecteur 

assidu de la Nouvelle Gazette puisque vous êtes toujours prompts à relever leurs soi-disant 

inexactitudes. Il y a aussi eu 4 enquêtes publiques.  

  

Mais vous pouvez vous rassurer, il s'agit d'un beau projet et les études menées par la Wallonie dans 

le cadre du permis ont donné tous les apaisements.  

  

Je vous livre d'ailleurs la conclusion :  
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"En ce qui concerne les compartiments de l'environnement, le projet engendre des nuisances 

pouvant être qualifiées de nulles ou très mineures.  

  

Des mesures ont également été prévues pour limiter drastiquement la production sonore (conteneurs 

insonorisés, bâtiments isolés acoustiquement) et d'odeurs (citernes étanches, cuves thermiques, 

laveur d'air, etc.)." 

  

Il faut aussi préciser que ce projet est développé dans une zone industrielle à l'écart des habitations. 

  

Pour être complet, voici le rétroacte de la procédure administrative : 

  

-Dossier déposé le 19 juillet 2019 

-Dossier envoyé aux Fonctionnaires technique et délégué pour juger du caractère complet et 

recevable le 22 juillet 2019 

-Dossier déclaré incomplet le 09 août 2019 par les Fonctionnaires 

-Dossier déclaré complet et recevable par les Fonctionnaires en date du 07 octobre 2019 

-Enquête publique réalisée du 21 octobre au 20 novembre 2019 (affichage sur terrain + valves 

communales + rayon de 50m + site internet communal) 

-Enquête réalisée également sur Aiseau-Presles et Châtelet 

-Clôture de l’enquête et PV dressé le 20 novembre 2019 et aucune réclamation enregistrée sur 

Farciennes 

-Avis Collège favorable du 20 janvier 2020 car on attendait de savoir si le PAC remettait un avis 

favorable sur le dossier 

-Permis unique octroyé par les Fonctionnaires le 04 février 2020 

-Affichage de la décision du 21 février au 11 mars 2020 sous les mêmes formes que pour l’enquête 

publique 

-Recours introduit par l’exploitant en date du 24 février 2020 contre certaines conditions techniques 

du permis délivré par les Fonctionnaires 

-Affichage du recours du 05 au 25 mars 2020 

-Arrêté Ministériel pris en date du 05 juin 2020 et accordant le permis unique à la société et où la 

décision querellée par l’exploitant est modifiée en partie 

-Affichage de l’Arrêté Ministériel du 03 au 22 juillet 2020". 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article unique : Le Conseil communal prend acte. 

 
27. CONTENEUR A PUCE : PROPOSITION DE POUVOIR TRANSFERER LES KILOS NON UTILISES 

DES DECHETS MENAGERS VERS LES DECHETS ORGANIQUES.- 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier son article L1122-24; 

  

Considérant que Monsieur Abdoullah FENZAOUI, au nom du groupe FARCITOYENNE, a déposé 

en date du 23 novembre 2021, un point supplémentaire portant sur le conteneur à puce : Proposition 

de pouvoir transférer les kilos non utilisés des déchets ménagers vers les déchets organiques ; 

  

Considérant que le point de Monsieur FENZAOUI est rédigé en ces termes : 

" Ces deux dernières années, depuis l'instauration des poubelles à puce, nous avons 

systématiquement tendance à rappeler que plus la personne pollue, plus elle paie. Mais qu'en est-il 
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de celle qui accumule les efforts, qui fait attention, qui trie scrupuleusement ? Comment celle-ci 

peut être récompensée ? 

Dans cette optique, il était important de se pencher sur la manière dont nos concitoyens pouvaient 

être gratifiés pour leurs efforts. 

Cette proposition s'inscrit dans le but de soutenir les ménages qui produisent notamment beaucoup 

de déchets organiques (poubelle verte) 

On peut établir le constat que des ménages farciennois ont besoin des kilos des conteneurs verts car 

ils ne disposent pas de composte, de poules ou de jardin. 

De plus, ces dernières années nous ont amené à produire davantage de déchets organiques, cela 

étant lié aux mesures de confinement et/ou aux recommandations de rester le plus possible à la 

maison. Inéluctablement, nous sommes face à une production plus importante de déchets. 

Pour conclure, nous tenons à proposer la formule de pouvoir transférer les kilos non utilisés des 

déchets ménagers vers les déchets organiques (des conteneurs noirs vers les conteneurs verts) afin 

de permettre de favoriser davantage le tri des déchets organiques dans une perspective 

environnementale. 

La finalité de cette mesure est de permettre aux contribuables de faire de sérieuses économies. 

Merci pour tout l'intérêt et le soutien que vous porterez à cette proposition. 

Question : 

Pour quelle raison avez-vous bâclé ce projet en terme de communication à nos citoyen(ne)s ? 

Pourquoi n'y a t-il eu aucune séance d'information, à ce projet ? 

  

Face à toutes les nuisance potentielles qui inquiètent nos citoyens dans ce projet, qu'est-il envisagé 

ou quelles initiatives sont prévues de la part de nos autorités communales ?" 

  

Attendu Madame Ophélie DUCHENE dans ses termes : 

"Nous avons pris bonne note de votre proposition, à vrai dire nous y avions déjà pensé, et nous 

avons interrogé les services de TIBI, qui pour rappel sont compétents en matière de collecte et 

gestion des déchets ménagers dans la région de Charleroi, afin qu’ils nous livrent leur avis. 

  

Voici leur réponse : 

  

Cette question est régulièrement posée dans les communes passées aux conteneurs à puce. 

  

Nous n’y sommes cependant pas favorables pour la raison suivante : 

  

 Le fait de trier ses déchets est avant toute chose un acte citoyen, indispensable pour la 

préservation de l’environnement. 

  

Le déchet trié pourra ainsi être valorisé de la manière la plus adéquate, dans le cas des déchets 

organiques, il s’agit de la biométhanisation qui permet de produire de l’énergie verte et du compost 

de qualité. 

  

Le citoyen qui trie bien ses déchets organiques est déjà récompensé par le système en consommant 

son service minimum « organique » et en s’acquittant, le cas échéant, d’un montant complémentaire 

inférieur à ce qu’il aurait déboursé s’il avait jeté ses déchets organiques dans le conteneur gris. En 

plus des sacs poubelle blanc qu’il ne doit plus acheter. 

  

Toutefois, la valorisation du déchet trié nécessite également de payer un coût important pour ce 

faire, tant d’un point de vue environnemental qu’économique. 
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Actuellement, le coût de la biométhanisation des déchets organiques est d’ailleurs similaire à celui 

de la valorisation énergétique des déchets résiduels pour l’intercommunale. 

  

Il est donc important que chaque citoyen, au-delà du tri, agisse avant toute chose afin de diminuer 

la quantité totale de déchets qu’il produit, en ce compris les déchets triés à la source tels que les 

déchets organiques. 

  

Il convient notamment de s’attaquer au gaspillage alimentaire : nous jetons 15 à 25 kg d'aliments 

consommables chaque année, ce qui correspond à la moitié du contenu de la poubelle verte ! Plus 

édifiant encore, près d'un tiers de la nourriture produite dans le monde finit à la poubelle ! 

  

Ce système serait aussi compliqué à mettre en œuvre car il faudrait au cas par cas vérifier en cas 

de dépassement du service minimum organique que le ménage n’avait pas un « surplus » de service 

minimum résiduel pour compenser. Ce qui conduirait à frais de personnel supplémentaire au niveau 

de l’intercommunale qui serait répercuté sur la taxe de tous les citoyens. 

  

De plus, cela aurait un impact sur le coût vérité, ce qui obligerait la commune à augmenter la taxe 

poubelle forfaitaire annuelle de tous les citoyens ou le coût du service complémentaire puisque le 

service minimum ne serait dès lors plus suffisant. 

  

Enfin, il faut souligner que grâce à la bonne gestion de l’implémentation des poubelles à puce à 

Farciennes, la commune est une des rares de la zone TIBI à ne pas devoir augmenter sa taxe 

déchets pour 2023 ! Ce qui est déjà une vraie économie pour les habitants au vu de ce qui se passe 

ailleurs. 

  

Pour le surplus, nous pouvons ajouter qu’avec le Plan de Cohésion Sociale et le Comité 

EcoCitoyen, nous prévoyons d’entrer en contact individuellement avec les personnes qui ont eu une 

facture de service complémentaire élevé afin de les accompagner et les aider au mieux par exemple 

en leur donnant des astuces pour produire moins de déchets." 

 
Après en avoir délibéré ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

Article unique : Le Conseil communal prend acte. 

 
28. GOOGLE : PLACES A LA FORMATION DES FARCIENNOIS(E)S.- 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier son article L1122-24; 

  

Considérant que Monsieur Abdoullah FENZAOUI, au nom du groupe FARCITOYENNE, a déposé 

en date du 23 novembre 2021, un point supplémentaire portant sur GOOGLE : Places à la formation 

des Farciennois(e)s ; 

  

Considérant que le point de Monsieur FENZAOUI est rédigé en ces termes : 

" On a récemment eu la confirmation que Google arrive à Faciennes. 

Ne disposant pas plus d'informations à ce jour sur le plan d'investissement et les futures dates, il est 

de notre responsabilité au niveau communal d'anticiper la situation pour préparer au mieux les 

Farciennois(e)s à l'arrivé de Google pour les futurs 1.000 emplois." 

Questions : 
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A ce jour, quelles sont les plans d'action prévus de nos autorités communales en termes de 

formation ? 

Suite à cette bonne nouvelle, comment envisagez-vous dès à présent de préparer au mieux les 

Farciennois(e)s pour répondre à ces 1.000 emplois ? 

Avez-vous une deadline en termes d'aboutissement concret du projet car nos concitoyens sont en 

droit d'être informés de l'avancement de ce dossier ? 

 

Attendu Monsieur Benjamin SCANDELLA dans ses termes : 

" Comme vous le dites, c'est en effet une vraie bonne nouvelle pour notre commune. C'est le résultat 

de plus de 2 ans de négociation, auxquelles notre Bourgmestre a pris part avec l'intercommunale 

IGRETEC.  

  

L'arrivée de Google à Farciennes à l'Ecopole crédibilise notamment les choix posés lors de la 

création du parc d'activités économiques. Force est de constater que même jusque dans notre 

assemblée des doutes avaient été émis, je présume qu'ils sont maintenant levés.  

  

L'entreprise américaine n'a pas encore détaillé son investissement ni la temporalité. La construction 

d'un data center comme celui-là revêt toute une série de conditions de sécurité qu'il échoit de 

respecter et qui ne se livrent pas comme cela. Il ne vous aura sans doute pas échappé que Microsoft 

a également annoncé un investissement identique en Belgique, sans être beaucoup plus 

prolixe. Mais rassurez-vous, les prochains mois permettront d'avoir de plus amples informations.  

  

C'est notamment une formidable opportunité d'emploi. Si nous nous basons sur le cas de Saint-

Ghislain, en effet, 1.000 emplois directs et indirects y sont générés. Pour entrer dans les détails, et 

c'est l'hebdomadaire Référence qui a fait l'étude, quand Google crée un emploi direct, 2 à 3 emplois 

indirects sont créés. Il s'agit notamment de maintenance, de gardiennage, d'entretien du site, etc. Ce 

sont des profils qui devraient correspondre à toute une série de Farciennois et ne vous inquiétez pas, 

lors des différents échanges que notre Bourgmestre a eu avec les dirigeants Google, ce point a été 

abordé. Le Pôle Emploi s'y prépare d'ailleurs.  

  

Mais comme vous l'avez sans nul doute vu, l'arrivée de Google n'est pas la seule bonne nouvelle 

socio-économique à Farciennes. Plusieurs autres entreprises ont annoncé leur investissement, 

notamment des PME carolos. Et ce n'est d'ailleurs pas fini. Elles aussi engageront suite à leur 

implantation à Farciennes. Sachez que notre Pôle Emploi les rencontre au fur et à mesure afin de 

déterminer si des collaborations peuvent être établies. Et il y a des perspectives d'espoir." 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article unique : Le Conseil communal prend acte. 

 
29. AUTORISER LE DROIT A CHACUN DE FILMER LIBREMENT LE CONSEIL COMMUNAL.- 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier son article L1122-24; 

  

Considérant que Monsieur Abdoullah FENZAOUI, au nom du groupe FARCITOYENNE, a déposé 

en date du 23 novembre 2021, un point supplémentaire portant sur le droit à chacun de filmer 

librement le Conseil communal ; 

  

Considérant que le point de Monsieur FENZAOUI est rédigé en ces termes : 



52/54 

" On avait il y a plusieurs temps de cela déposé un point pour la mise en place de caméra durant nos 

Conseil communaux, avoir nos conseils en vidéo-conférence et cela dans un souci d'éviter toute 

sorte de diffamation, de mensonge que certains relayaient sur les réseaux. 

De plus, ceci permettrait à tout citoyen(ne) empêché d'être présent de pouvoir suivre le Conseil à 

distance et en décalé et de disposer de toute les informations. 

Malheureusement notre majorité refuse cette possibilité en se justifiant par le manque de moyen 

financier. 

Aujourd'hui, on observe de nouveau émaner des imposteurs sur les réseaux sociaux qui 

communiquent des mensonges et diffament sur ce qui passe réellement lors de nos Conseils 

communaux, en établissant notamment des rapports sur le Conseil. 

Moi, dans un souci de transparence, j'avais pris l'initiative il y a déjà plusieurs mois de cela de 

filmer mes interventions (parce que je n'ai pas le droit de filmer les autres sans leur autorisation) et 

ceci dans un souci de vérité que je me dois en tant que conseiller vis-à-vis des citoyen(nes)s. 

Pour mettre un frein à ce que le mensonge, la diffamation, la malhonnêteté ne prennent le dessus sur 

les conseils communaux en terme de communication, nous proposons que l'autorisation du droit de 

filmer librement les Conseils communaux. 

Question : 

Dans un souci de transparence, autorisez-vous le droit à la liberté de filmer nos Conseils 

communaux avec les propres moyens de chacun ? 

Face à certains imposteurs qui désinforment les Farciennois(e)s sur les réseaux de ce qui se passe 

réellement au Conseil communal, que préconisez-vous pour préserver au mieux la transparence de 

ce Conseil communal dans l'intérêt de notre démocratie locale ?" 

 

Attendu Monsieur Ozcan NIZAM dans ses termes : 

"Concernant la captation par la commune, comme vous le dites, nous n'avons actuellement pas les 

moyens budgétaires pour le faire. Ça coûte 30.000 euros, quand vous savez qu'actuellement, la crise 

du Covid a couté plus de 200.000 euros pour aider les citoyens touchés, on comprend tous que les 

priorités sont ailleurs.  

  

Il faudrait aussi faire l'évaluation d'une telle dépense par rapport aux citoyens touchés. Dans les 

autres communes, l'audience ne dépasse généralement pas quelques dizaines de personnes, le 

rapport coût "investissement / bénéfice" des citoyens serait donc très limité.  

  

Mais peut-être qu'à Farciennes, on aurait un peu plus d'audience, vu le show et le cirque que vous 

faites à chaque conseil. Je suis pas sûr que vous gagneriez quelque chose à vous ridiculiser encore 

plus sur les réseaux sociaux. 

  

Rappelons aussi qu'en démocratie, les citoyens ont des droits mais aussi des devoirs. Nous avons la 

chance de vivre en démocratie où tout le monde peut s'exprimer, où des débats publics sont 

organisés et où justement les séances des organes démocratiques sont publiques comme les conseils 

communaux ou les séances des Parlements.   

  

La démocratie mérite donc aussi qu'on s'intéresse à elle en faisant l'effort de venir un lundi soir par 

mois au Conseil communal. Plusieurs citoyens font cet effort et je les remercie.  

  

Certains d'entre eux font même des contre-rendus du Conseil communal afin d'informer celles et 

ceux qui ne peuvent pas se déplacer. Si bien sûr, il y a parfois quelques interprétations personnelles, 

je ne pense que nous pouvons les traiter d'imposteurs. Nous ne vous traitons pas d'imposteurs quand 

vous voulez ajouter des faux commentaires aux Procès Verbaux des Conseils communaux.  
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Pour autant, chaque citoyen qui le désire peut filmer les séances du conseil mais comme dans tout, 

il y a des règles à respecter.  

  

Premièrement, la prise d'image ou de son ne peut nuire à la tenue de celle-ci. 

  

Deuxièmement, elle doit reprendre fidèlement les débats et donc on ne peut pas couper quand ça 

arrange. 

  

Troisièmement, les images ne peuvent être ni dénigrantes ni diffamatoires. 

  

Enfin, lorsqu'un conseiller communal décide de se filmer, cela ne peut être en aucun cas au 

détriment de son rôle de conseiller communal. Et le Président a le droit d'expulser le conseiller 

communal qui ne le respecterait pas." 

Après en avoir délibéré ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
Article unique : Le Conseil communal prend acte. 

 
30. MENACE DU PRESIDENT DE SEANCE MONSIEUR BAYET A L'ENCONTRE DU CHEF DE 

L'OPPOSITION MONSIEUR SERDAR.- DEMOCRATIE LOCALE EN DANGER.- DEMANDE DE 

REMPLACEMENT DU PRESIDENT.- 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier son article L1122-24; 

  

Considérant que Monsieur Nejmi SERDAR, au nom du groupe FARCITOYENNE, a déposé en 

date du 23 novembre 2021, un point supplémentaire portant sur la menace du Président de séance 

Monsieur BAYET à l'encontre du chef de l'opposition Monsieur SERDAR - Démocratie Locale en 

danger - Demande de remplacement du Président ; 

  

Considérant que le point de Monsieur SERDAR est rédigé en ces termes : 

" Lors du précédent Conseil d'octobre 2021, le chef de l'opposition "Nejmi SERDAR" a été victime 

de menace de la part du Président Hugues BAYET. " Tu vas voir toi!" a publiquement exprimé 

Monsieur BAYET à 2 reprises en fin de séance à l'attention du chef de l'opposition Monsieur 

SERDAR. Suite à ces menaces, plusieurs question nous interpellent : 

Questions : 

Que présagent ces menaces de la part du Président Monsieur BAYET ? Quelle sont les représailles 

auxquelles doit s'attendre Nejmi SEDAR ? 

Suite à ces menaces du Président Monsieur BAYET, peut-on aujourd'hui croire encore en toute son 

impartialité vis à vis de l'opposition dans son rôle de Président de séance de ce Conseil communal ? 

Ce Président dispose-t-il aujourd'hui encore de toute la confiance du Conseil pour jouer son rôle en 

toute neutralité ? 

Au vu de la situation, où en est aujourd'hui notre Démocratie Locale à Farciennes ? Cette manière 

de menacer fait-elle aujourd'hui partie des pratiques courantes de nos autorités locales ? 

Quoiqu'il en soit, suite à la menace proférée lors du dernier conseil, on peut se questionner quand à 

toute la légitimité qu'on attend de Monsieur BAYET dans son rôle de Président. En effet, on ne 

compte plus son manque d'impartialité et sa manière de gérer de façon arbitraire vis-à-vis de 

l'opposition nos Conseils communaux. 

De ce fait, pour le bien de notre Démocratie locale, nous souhaitons le remplacement du Président 

Monsieur BAYET par un autre membre de la majorité ? 
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Pour le bien de notre Démocratie locale, merci pour toute la considération que vous porterez à cette 

demande." 

Monsieur BAYET, Bourgmestre fait procéder à un vote afin de voir si le Conseil communal 

souhaite sa démission en tant que président du conseil communal; 

Après en avoir délibéré; 

Par 2 oui et 17 non; 

Article unique : La proposition de remplacer Monsieur BAYET en sa qualité de président du 

Conseil communal est rejetée. 
 

 

Par le Conseil, 

Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

  

  

  

  

Jerry JOACHIM Hugues BAYET 


